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 Cour de cassation (ch. des requêtes). 

"toïlelin : Commune; étang; revendication par l'Elat. 

_ Notaire; office; donation; clause de retour; traité 

Mcret. — Billets à ordre; tiers porteur; faillite; paie-

ment; action en rapport.— Cour de cassation (ch. civ.). 

Bulletin : Compte; omission; redressement. — Enre-

smirementj mutation secrète. — Enregistrement; juge-

aient; rapport d'un jnge; audition du ministère public. 

- Cour impériale de Paris [V ch.) : Testament olo-

graphe do M. Hubert, ancien maire de La Chapelle; 

legs à des ouvriers pauvres et spécialement à des ou-

vriers démocrates et socialistes. — Tribunal civil de 

la Seine (t'*ch.) : Publication des œuvres de M. Scribe; 

livraisons à 20 centimes; M. Tresse contre MM. Viallat 

et C; demande en dommages-intérêts. 

JtsTicE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Fon-

tainebleau : Accident du 21 octobre sur le chemin de 

fer de Lyon; homicides et blessures par imprudence. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 26 novembre. 

COMMUNE. — ÉTANG. REVENDICATION PAR L'ÉTAT. 

l ue commune porteur d'une transaction de 1301 con-

Krmative de son droit de propriété sur un étang voisin de 

la mer comme l'ayant légitimement acquis en 1261, et 

dont elle a joui constamment à ce titre jusqu'en 1745, 

époque où des commissaires da ia marine, spécialement 

chargés par le roi en son conseil de vérifier les droils de 

la commune, ont formel lement reconnu qu'elle était pro-

priétaire (qualité constatée et reconnue de nouveau par un 

décret de 1809 et une foule d'autres actes subséquents), 

ne peut pas être recherchée par l'Etat, sous le prétexte 

que cet étang (dont elle a continué de jouir depuis 1845 

jusqu'à ce jour) était une dépendance des rivages de la 

fflfi', et qu'à ce titre il était frappé d'indisponibilité en 

Wttades lois sur l'inaliénabilité du domaine public. Ces 

lois étant postérieures à l'époque où l'aliénation en avait 

tw valablement faite, ne lui sont point applicables ; la 

déclaration de domauialilé, faite par arrêté préfectoral du 

3 décembre 1847, ne peut l'atteindre que pour l'avenir. 

L» Cour impériale qui l'a ainsi jugé s'est renfermée dans 

^Moites de sa compétence, puisqu'à l'autorité judiciaire 

seule il appartient de statuer sur les questions de proprié-
el d'appliquer des titres et documents qui servent à les 

résoudre. 

Après avoir ainsi consacré le droit de propriété de la 
C(»ojmune, la Cour impériale a pu lui allouer en prin-

cipe uue indemnité tant pour trouble apporté à sa jouis-

sance qu'à raison de sa dépossession opérée par l'arrêté 

lir«lectoral de 1847. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Leroux de Breta-

^
 el Sur

 les conclusions conformes de M. l'avocat gé-

u
 l' Raynal, plaidant M* Moutard-Martin , du pourvoi de 

• le préfet de l'Hérault agissant au nom de l'Etat contre 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 26 novembre. 

COMPTE. — OMISSION. — REDRESSEMENT. 

L'article 541 du Code de procédure civile, encore qu'il 

défende la réunion des comptes, ne s'oppose pas à ce 

qu'une omission, commise dans un compte, soit réparée, 

sur l'indication spéciale, par la partie qui demande le re-

dressement du compte, de la somme qu'elle prétend avoir 

été omise. 

Est recevable, notamment, la demande spéciale formée 

par une partie, tendant à faire rétablir, à son profit, dans 

un compte, le montant d'un billet qu'on aurait omis de 

porter dans ce compte. 

La faculté de demander, dans ces termes, le redresse-

ment d'un compte, s'applique aux comptes amiables aus-

si bien qu'aux comptes judiciaires, encore bien que, s'a-

gissant d'un compte verbal, il y aurait nécessité, pour re-

connaître si l'omission a effectivement eu lieu, de recher-

cher quels ont été les éléments du compte primitif, et de 

le reconstituer à l'aide ['indications prises dans les livres 

d'un banquier „et dans le répertoire d'un huissier. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Mérilhou et contrairement aux 

conclusions de M. l'avocat-général Sevin, d'un pourvoi 

dirigé contre un arrêt rendu le 21 juin 1853, par la Cour 

impériale de Poitiers. (Pellain contre de Souvigny, David 

fils aîné et C*; plaidants, M" Hennequinet Maulde.) 

ENREGISTREMENT. —' MUTATION SECRÈTE. 

Lorsqu'une personne, figurant dans une adjudication 

comme caution solidaire de l'adjudicataire, est déclarée, 

par un jugement ultérieur, copropriétaire de l'immeuble 

objet de l'adjudication, c'est avec raison que l'adminis-

traiion réclame un droit de mutation sur la moitié dudit 

immeuble. Cette réclamation est fondée encore que le ju-

gement qui qualifie de copropriétaire celui que l'adjudi-

cation qualifiait de caution se fonderait sur une conven-

tion verbale, antérieure à l'adjudication, convention de 

laquelle serait résultée une société entre l'adjudicataire et 

sa prétendue caution • la convention verbale, étrangère à 

la régie, ne peut lui être opposée. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un jugement rendu le 15 juin 1854, par le Tri-

bunal civil de Cusset, (Enregistrement contre Purelle. 

Plaidant, M° Moutard-Martin.) 

ENREGISTREMENT. — JUGEMENT. — RAPPORT I)'0N JUGE. 

AUDITION DU MINISTÈRE PUBLIC. 

aux secours ci JPSSUS déterminés jusqu'à l'accomplissement 

desdites prescriptions. 
« M. Tandou et ses héritiers, indéfiniment représentés tous 

parle plus âgé d'entre eux, s'aideront pour l'exécution de 
toutes les dispositions ci-dessus du concours de M. Urbain-
Paul Gérardot, Hyppolite Cazot, gendre et neveu de M. Hume] 
à la Varenne, et de »L François Duquesne, ex-gérant de l'ex-
Ructi3 populaire, que je nomme mes exécuteurs testamentai-
res en ce qui concerne ces dispositions seulement. 

« En conséquence, le choix de la maison d'habitation, celui 
de ses habitants, leur renvoi, leur remplacement", les règle-
ments pour la bonne administration de la propriété, la distri-
bution des secours en argent, le choix des personnes qui y se-
ront admises et la quotité attribuée à chacun, et généralement 
touies les mesures qui auront rapport à l'exécution des dis-
positions qui précèdent, seront arrêtées entre mon légataire 
universel, ou, à son défaut, le plus âgé de ses héritiers mâles, 
et MM. Gérardot, Cazot et Duquesne, à la majorité des voix 
de ces quatre personnes. 

« Les grands et petits enclos que je possède à la Villette, 
quai de la Loire et routa d'Allemagne, seront affectés par pri-
vilège et hypothèque au legs qui précède, jusqu'à concurrence 
du capital de 220,0U0 francs productif d'intérêts à raison de 
9,000 francs par an sans aucune espèce de retenue, applica-
bles aux secours annuels susénoncés. Mes exécuteurs testa-
mentaires pourront, mais seulement eu cas de décès de M. 
Tandon, requérir inscription pour cette somme et ses inté-
rêts ; ils donneront, lorsqu'il y aura lieu, tout désistement de 
privilège et mainlevée d'inscription. 

« Le secours de 9,000 francs par an subira réduction, s'il 
y a lieu, comme certains autres legs que j'ai désignés par un 
autre testament, de manière à ce qu'il reste à M. Tandou 
5,000 francs de revenu net sur les bieus de ma succession. 

« Les héritiers de mon légataire universel et les héritiers 
de ses héritiers indéfiniment seront tous obligés personnelle-
ment et solidairement entre eux, un d'eux seul pour le tout, 
sans pouvoir invoquer aucun bénéfice de division ou autres, 
et sauf leur recours réciproque vis-à-vis l'un de l'autre, à 
l'exécution de toutes les dispositions contenues au présent tes-
tament sans aucune exception. Ils devront accomplir la mis-
sion qui leur est imposée aù profit des ouvriers susdésignés, 
par eux-mêmes ou l'un d'eux personnellement avec le con-
cours des exécuteurs testamentaires spéciaux ci-dessus nom-
més tant qu'ils existeront ; sans pouvoir jamais, à telle épo-
que que ce puisse être, la transmettre ni à l'administration 
des hospices, ni aux bureaux de bienfaisance, ni à aucune au-
tre autorité administrative quelconque, non plus qu'à aucune 

personne privé?. 
« Et après le décès des trois exécuteurs testamentaires sus-

nommés, les héritiers de M. Tandou seront tenus à toujours 
d'exécuter fidèlement par eux-mêmes les dispositions ci -des-
sus dans l'esprit et le but qu'elles sont conçues, le tout à peine 
de révocation du legs universel. 

« Je donne et lègue à chacun de MM. Gérardot, Cazot et Du-
quesne un diamant d'exécution testamentaire de 1,000 francs 
ci une fois payer. 

■«"Fait à la Varennê-Saint-Maur (5eîne), 3 mai 1849. 
« Signé : HUBERT. » 

Est nul le jugement, rendu en matière d'enregistre-

ment, qui ne constate ni qu'il a été rendu sur le rapport 

d'un juge, ni que le ministère public a été entendu. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un jugement rendu le 24' juin 1854, par le Tri-

bunal civil de Mortagne. (Enregistrement contre Hérissay. •] 

Plaidant, M e Moutard-Martin.) 

deux 
* arrêts de la Cour impériale de Nîmes du 23 janvier 

185a. 

OFFICE. - DONATION. — CLAUSE DE RETOUR. 

TRAITÉ SECRET. 
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le conseiller Hardoin et 
irions conformes du même avocat général 

RosViel. (Rejet du pourvoi des sieurs Védrine' 

foutre un arrêt de «a Cour impériale 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delatigle. 

Audiences des 20 et 27 novembre. 

TESTAMENT OLOGRAPHE DE M. HUBERT, ANCIEN MAIRE DE LA 

VILLETTE. LEGS A DES OUVRIERS PAUVRES ET SPÉCIA-

LEMENT A DES OUVRIERS DÉMOCRATES ET SOCIALISTES. 

M" Mathieu, avocat de M. Tandou, légataire universel 

de M. Hubert, et appelant, expose ce qui suit ; 

Le 29 juillet 1849, M. Hubert, ancien notaire et maire de La 
Villette, est décédé; il avait, dès 1831 et 1832, l'ait un tesia-
ment au profit de MM. Tandou et Déplace, ses amis, sans au-
cune réserve, sans aucun prélèvement particulier. En 1846, 
par un autre testament, il instituait encore M. Tandou, deve-
nu sou beau-frère, son seul légataire universel. Le 30 avril 
1849, il renouvelait la môme expression de sa volonté; enlin, 
la même disposition résulte de son dernier testament du 3 mai 
1849; mais là se trouve uue série de legs de renies viagères 
de près de 23,000 francs, qui réduisent a 3,000 francs de re-

venu le legs universel au profil de M. Tandou. 
Voici les passages indispensables à connaître de ce testa-

ment du 3 mai : 

« Toutes les dispositions qui précèdent et celles qui sui-
vent seront interprétées et exécutées très largement par mon 
légataire universel (M. Tandou) et par mes exécuteurs testa-
nieutaiivs. Tout doute sera résolu en faveur des légataires » 
titre particulier. » 

DISPOSITIONS EN FAVEUR DE PAUVRES OUVRIERS. 

« Dans le cours des dix années qui suivront mon décès, mon 
légataire universel fera l'acquisition, dans l'un des quartiers 
de Paris habités principalement par les ouvriers ou dans la 
commune de La Villetie, d'une maison neuve ou en bon état, 
appropriée par sa distribution intérieure à des logemeiils 
d'ouvriers, si mieux n'aime fane construire une maison de 
cette naïuie sur un terrain lui appartenant ou qu'il acquerra. 

« Les logements seront donnés à des ouvriers honnèies, do-
miciliés à Paris ou à La Villetie, qui seront malheureux par 
suile d'accidents, de maladie, de leur grand âge, charge de 
famille, manque d'ouvrage et de toute autre cause qu'une în-
conduite grave et notoire et surtout par suile de leurs opi-
nions démocratiques et socialistes. Ces logements seronl es-
sentiellement gratuits; mais les occupants devront faire exac-
tement toutes les réparations dites locatives, au fur et à me-
sure que les dégradations à leur charge auront lieu sans at-
tendre l'époque de leur sortie. 

« Toutes autres réparations et toutes espèces de contribu-
tions resteront à la charge de ma succession. 

« Mon légataire univer.-el emploiera à celte acq isition une 
somme de 220,000 francs, compris les frais d'acquisition. 

« Jusqu'à celle acquisition et l'occupation de celte maison 
par des ouvriers, mon légataire universel emploiera uue som-
me de 9,000 francs par au à secourir des ouvriers ou veuves 

d'ouvriers dans la situation ci-devant indiquée, et ce à raison 
de 500 francs par mois pendant chacun des six mois do mai, 
juin, juillet, août, septembre et octobre, et de 1,000 fr. pen-
dant chacun des six autres mois. 

« Faute d'exécuiîou des prescriptions ci-dessus dans les dix 
années de mon décès, mon légataire universel ou ses héritiers 
seront tenus d'employer, à partir du commencement de la on-
zième aunée, une somme de 20,00 francs par chaque anuée 

Les héritiers du sang ont attaqué ce testament tant pour 
cause de suggestion et captation, que pour raison du legs 
qualifié démocratique et social et du fidéi-commis y contenu. 
Cette prétention a été rejetée par un jugement du 21 janvier 
1831, confirmé par arrêt du 31 juillet suivant, maintenu, sur 
le pourvoi, par un arrêt de rejet rendu par la Cour de cassa-
tion eu 1852. Ces procédures ont retardé nécessairement l'exé-

cution du testament. 
L'administration de l'assistance publique avait aussi formé 

une demande, motivée sur l'avis de son comité consultatif, 
délibéré le 29 janvier 1830 : cet avis était fondé lui-même sur 
ce que les pauvres ouvriers de Paria ou de La Villette étant 
grati6és par le testament, l'assistance publique avait, sauf 
l'autorisation administrative, une action pour les représenter, 
mais sous le bénéfice de l'appréciation de la légalité du legs. 
Or, disait-on, il y a nullité parle fait de l'exclusion de l'ad-
ministration, il y a illégalité par le l'ait de l'appel des socia-
listes ; par conséquent, ii y a lieu de faire abstraction de ces 
clauses, et de demander « l'autorisation d'accepter le legs fait 
par M. Hubert, limitativement en faveur des ouvriers domi-
ciliés à Paris ou à La Villette, honnêtes et malheureux par 
suite d'accidents, de maladies, de leur grand âge, charge de 
famille, manque d'ouvrage et de toute autre cause qu'une in-

conduite grave et notoire. » 
Un décret du 6 avril 1853 autorise l'administration de l'as-

sistance publique à Paris, et le bureau de bienfaisance de La 
Villette, à accepter, aux clauses el conditions imposées, en ce 
« qu'elles n'ont pas de contraire aux lois, le legs de 220 000 
francs destiné à fournir des logements gratuits à des ouvriers 
malheureux domiciliés dans ces deux communes. » 

Eu conséquence, assignation est donnée par le directeur de 
l'administration publique à M. Tandou, pour le contraindre à 
« délivrer, dans la huitaine, la somme de 220,000 fr. léguée 
par Hubert aux pauvres ouvriers de Paris et de La Villette, 
pour le tout être employé conformément au testament. » Re-
marquons seulement ici que le testament donnait à M. Tandou 
un délai de dix ans pour le placement des 220,000 francs. 

Le 2 mars 185b, jugement du Tribunal de première ins-

tance de Paris, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que par décret du 6 avril 1852, le directeur de 

l'administration générale de l'assistance publique à Paris, et 
le bureau de bienfaisance de la commune de La Villette, ont été 
autorisés à accepter, chacun en ce qui le concerne, le legs fait 
par Louis Hubert, suivant son testament du 3 mai 1849, aux 
clauses et conditions imposées en ce qu'elles n'ont pas de con-

traire aux lois ; 
« Attendu que le directeur de l'assistance publique et le 

préfet de la Seine, au nom de la commune de La Villette, de-
mandent la nullité de trois des clauses contenues audit tes-
tament, savoir : d'une pari, celle qui confie à des personnes 
déterminées l'exécution du legs dont il s'agit et celle qui ex-
clut de cette mission toute autorité administrative, el u'autre 
part la clause qui désigne pour recueillir le bénéfice des dis-
positions laites par le testateur les ouvriers malheureux, sur-
tout par suile de leurs opiuions démocratiques et socialistes ; 

« Attendu que, suivant l'art. 900 du Code Napoléon, dans 
toutes dispositions testamentaires les conditions contraires 
aux, lois et aux moeurs doivent être réputées non écrites, et 
qu'il est constant en droit que les termes de la loi sont appli-
cables non pas seulement aux conditions proprement dites, 
mais bien à toute clause imperative ou prohibitive qui serait 
contraire aux lois ou aux bonnes mœurs, ainsi que s'expri-
mait la loi des 5 et 12 septembre 1791 dans laquelle a été 
puisé l'art. 9(J0 du Code Napoléon ; 

'< Attendu, quant aux deux premières clauses, que les legs 
faits au profit de personnes incertaines ne peuvent avoir d'ef-
fet qu'à la condition que ces persônues aient un repiésentant 
établi ou reconnu par la loi ; que cette nécessité est surtout 
évidente quand il s'agit, comme dans le cas actuel, d'un legs 
dont le fonds ne doit pas périr, et a conséquemment besoin 
d'être soumis à une surveillance à laquelle on ne peut assigner 
de terme ; qu'il suit ue là qu'en désignant son légataire uni-

versel et ensuite la plus âgé de ses héritiers, aidé des exécu-

teurs testamentaires tant qu'ils existeront, pour accomplir les 
actes nombreux que comporte l'exécution de ses dispositions, 
le H stateur n'a pas suffisamment pourvu à l'intérêt que ce-
pendant il avait en vue ; que la conservation du fonds peu* 
être compromise, soit par l'absence totale d'héritiers, soit par 
l'administration mauvaise et sans coritto'e de l'héritier; il 
est donc impossible de trouver dans les mesures prises par le 
testateur une tutelle suffisante pour protéger ceux qu'il a en-
tendu gratifiera perpétuité; 

« Attendu que cette protection est d'ordre public, et qu'ain-
si il y a nécessité d'y pourvoir sans s'arrêter aux di?posilious 

indiquées par le te tateur; 
« Attendu que, si le testament exclut de l'exécution du legs 

toute autorité administrative,cette clause élait intimement liée 
dans l'intention du testateur au mode d'exécution qu'il avait 
prescrit et dont le vice vient d'être démontré; qu'elle doit 
donc disparaître avec la première et par les mêmes mo-

tifs; 
« Attendu, quant à la troisième clause indiquant, comme 

devant être particulièrement choisis pour recevoir des secours, 
les ouvriers malheureux « par suite de leurs opinions démo-
« cratiques et socialistes, » que cette condition est contraire 
à l'ordre public ; qu'elle ne peut donc lier les personnes char- . 

gées de distribuer les secours ; 
« AtteuJu que la nullité des clauses sus-indiquées ne mo-

difie d'ailleurs le legs que quant à des conditions secondaires, 
et laisse subsister intégralement son objet essentiel que lî tes-
tateur a pris soin d'indiquer par ces, mots : « Dispositions eu 

faveur de pauvres ouvriers; » 
« Eu co qui touche la qualité des demandeurs : 
« Attendu que l'administration de l'assistance publique et 

le préfet de la Seine pour la commune de La Villette, dont 
l'aptitude à représenter les personnes intéressées au legs dont 
il s'agit n'est pas contestée, ont été spécialement autorisés à 
l'accepter par le décret sus-éuoncé ; que d'ailleurs deux des 
exécuteurs testamentaires déclarent s'en rapporter à justice; 

« En ce qui touche le legs de 1,060 fr. réclamé par chacun 
des exécuteurs testamentaires : 

« Attendu que la mission qui leur a été donnée par le tes-
tateur est conforme à la loi, que la nullité d'une partie des 
clauses qui les concernaient ne détruit pas la qualité qui leur 
a été conférée, et qui d'ailleurs produit tous les effets que la 
loi lui permettait de produire; qu'il y a donc lieu d'ordonner 
l'exécution du legs qui leur a été fait à titre de diamant ; 

« En ce qui touche les demandt-s recouventionnelles, tant 

de Duquesne que de Tandou : 
« Atteudu qu'il résulte des motifs ci-dessus donnés sur les 

deux premiers chefs, que ces demandes ne peuvent être ac-

cueillie* ; 
« En ce qui touche les sommes réclamées et les termes de 

paiement indiqués par les demandeurs: 
K Attendu que le vœu exprimé par le testateur est qu'une 

somme principale de 220,000 fr. soit prise sur ses biens 
pour l'emploi par lui déterminé, et que, jusqu'au temps par 
lui fixé pour la réalisation de cet emploi, l'intérêt de ce capi-
tal soit représenté par une somme annuelle de 9,000 lr. avec 
indication des termes de paiement mensuels ; 

« Attendu que le mode d'exécution indiqué par les deman-
deurs est conforme d'ailleurs aux conditions imposées par le 

testateur ; 
« Déclare nulles et non écrites les clauses du testament du 

3 mai 1849,-par lesquelles Hubert : 1° charge son légataire 
universel, ses héritiers et ses exécuteurs testamentaires de 
l'exécution de ses dispositions en faveur des pauvres ou-
vriers ; 2° exclut de cette mission toute autorité administra-
tive; 3° exprime le veti que le bénéfice du legs soit appliqué 
aux ouvriers qui seront malheureux, surtout par suite de 
leurs opinions démocratiques et socialistes ; . 

« Ordonne que Tandou, dans la huitaine de la signification 
du préseut jugement, consentira Ta délivrance du legs dont il 
s'agit à l'administration de l'assistance publique et au préfet 
de la Seine, au nom de la commune de La Villette, comme 
représentant des ouvriers pauvres, domiciliés à Paris où à La 

Villette; 
« Dit qu'à défaut par le légataire universel de consentir cette 

délivrance dans le délai sus-indiqué, le présent jugement en. 

tiendra lieu, 
« Ordonne en conséquence que Tandou sera tenu : 

1 « Premièrement : de verser aux mains des demandeurs les 
termes échus des allocations mensuelles montant à 9,000 fr. 
par année, avec les intérêts depuis le jour de la demande pour 
ce qui était échu à cette époque, et depuis lo jour de chaque 
échéance pour les termes échus postérieurement, et do verser 
de même les termes à échoir au fur et à mesure de leurs é-
chéances jusqu'à parfait paiement du legs de 220,000 fr. ; 

« Deuxièmement : de verser aux mains desdits demandeurs 
dans le délai de dix années à compter du jour du décès du 
testateur, si mieux il n'aime anticiper, la somme principale 
de 220,000 fr. léguée par Louis Hubert pour procurer des lo-
gements gratuits à des ouvriers malheureux; 

« Troisièmement : et pour le cas où, dans le délai ci-dessus 
fixé, le legs de 220,000 fr. ne serait pas acquitté, de verser aux 
demandeurs, à compter de l'expiration des dix années, une 
somme annuelle de 20,000 fr., payable dans les moines pro-
portions que les annuités de 9,000 fr. léguées jusqu'au paie-
ment des 220,000 fr. ; 

« Dit que, faute par Tandou de se conformer aux disposi-
tions qui précèdent, il y sera contraint en vertu du présent ju-
gement ; 

« Déboute en tant que de besoin Tandou et Duquesui» dfl 
leurs demandes reconveutionnelles ; 

« Dit que Tandou consentira au profit des trois exécuteurs 
testamentaires la délivrance du legs de 1,000 fr. fait à chacun 
d'eux par le testament sus-énoucé, sinon cl faute par lui de 
ce faire dans la huitaine de la signification du présent juge-
ment, dit que ce jugement en tiendra lieu, sans qu'il soit be-
soin d'autres, pour contraindre Tandou à 'exécution. » 

M. Tandou est appelant de ce jugement. 
M e Mathieu fait remarquer que le testament se trouve pres-

que entier anéanti, et cependant c'était pour son exécution que 
l'autonsalion ministérielle était demandée par l'administration 
de l'assistance publique. Le jugement dénature le but de 
l'institution, il exclut les catégories d'ouvriers désignés par le 
testateur, et il investit l'administration de l'assistance publi-
que que le testateur avait exclue. Le légataire universel doit 
donc résister à rétablissement d'un état de choses contraire 
à la volonté du testateur el blessant pour son propre intérêt. 

Avant tout, l'administration de l'assistance publique n'a pas 
qualité pour agir : sans doute, en général, elle représente les 
pauvres ; mais ICI il n'y a pas legs «ux pauvres, aux indigents 
proprement dits. De ce qu'il y a là une disposition pieuse, il 
non taut pas conclure que l'exécution eu doive nécessairement 
être confiée a cette administration, al. Hubert eût pu, de sou 
vivant, fonder l'institution, il eût pu charger un liera de la 

continuer ; il a pu charger ce tiers de bure la fondation même. 
Autrefois, au cas de legs pour les pauvres ou pour le rachat 
des captits, c'était l'évèque a qui était commise la tutelle à cet 
égard ; .encore lallaii-ij ujue personue n'< tu ce désigné pour cet 
objet dans le testament ; c'est ce qu'euseiguo i' uruul.', des 
leslaments, section 1", p. 90 : les articles 910 et 937 du Co-
de Napoléou sont conçus daus le même esprit. C'est aussi le 
sens d'une circulaire ministérielle, mal à propos citée dans 
l'avis du comité consultatif de l'assistance publique. D'un au-
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tre côté, il n'est pas indifférent pour le légataire d'exécuter | 
par lui-même les clauses du testament ; d y trouve un avanta-
ge m irai, comme dispensât >ur des libéralités qui font hon-
neur au défunt, abstraction faite de toute considération politi-
que; il y trouve un avantage matériel, car il est propriétaire 
de terrains, et, s'il veut céder ces terrains pour l'objet de la 
fondation à créer, sans rechercher par là un bénéfice irrégu-
lier, pourquoi le priverait-on de cette faculté ? pourquoi lo pri-
ver de l'exécution imposée à lui et à ses successeurs, d'acquit-
ter Us réparations et les impôts? S'il y a dans le testament 
des conditions nulles, qu'on les supprime; mais qu'on ne sup-
prime pas, ainsi qu'on l'a fait en réalité, le testament lui-mê-
me : le légataire universel a droit d'user de 4'adage connu : 
Sint ut siw, aut non sint. Un respect superstitieux pour les 
volontés des morts peut seul encourager la bienfaisance et les 
bonnes inspirations. M. Hubert savait bien qu'il transmettait 
ses dons à de pauvres ouvriers malheureux par suite de leur 
adhésion momentanée à certaines doctrines nouvelles, qui, de 
fait,ne pouvaient guère les conduire qu'à la misère. Si, comme 
le reconnaît l'avis du comité, la désignation du testament 
n'est pas exclusive, il faut en même temps accorder qu'il y a, 
dans le texte, une préférence, et qu'on doit sanctionner cette 
préférence. M. Tandou, pour sa part, saura interpréter les vo-
lontés du testateur, en répandant aussi ses bienfaits sur les in-
digens que l'administration de l'assistance publique prétend 
seule représenter. 

M' Jules Favre, avocat de M. Duquesne, l'un des exécuteurs 
lestameniaires, déclare qu'il est d'accord avec Al. Tandou pour 
critiquer le jugement en ce qu'il dénature l'exécuiion du tes-
tament de M. Hubert, testament qui peut être exécuié avec les 
garanties qu'il offre et sous l'intervention de l'administration 
de l'assistance publique. 

M. Hubert, dit l'avocat, était un homme d'ordre et doué 
d'un honorable esprit de conservation ; l'importance de sa 
fortune l'atteste, puisqu'elle est, dit-on, d'un million. 11 était 
charitable el bienfaisant, et son testament n'est que la conti-
nuation d'une œuvre de charité conçue par lui. Ou a fait res-
sortir la préférence que ce testament donne aux ouvriers dé-
mocrates et socialistes ; mais, lors même qu'il seiaiî allé jus-
qu'à gratifier des hommes qui se seraient jeies dans la sedi-
iion, et n'y auraient trouvé que la misère, le malheur n'a 
pas de drapeau, et quand un homme est vaincu, la religion 
elle-même lui vient en aide et le relève. Au surplus, si le legs 
est fait aux démocrates et socialistes, il est avant tout fait aux 
pauvres ouvriers; si la qualification doit disparaître, la dési-
gnation reste; l'accessoire peut être retranche, mais la clause 
subsiste. Dès qu'elle est exécutable, comme l'ont reconnu les 
premiers juges, pourquoi celte exécution n'aurait-elle pas lieu 
par M. Duquesne, ami du défunt, ancien gérant d'un journal 
qui avait obtenu de notables suffrages, et qui doit tenir à ce 
que son nom ne soit pas effacé du testament? 

M* Choppin, avocat de M. Davenne, directeur do l'adminis-
tration générale de l'assistance publique, fait remarquer que 
l'esprit de la disposition eu litige résullede ce que le testa-
teur a prescrit, en cas de doute, de le résoudre au profit des 
legs particuliers, de ce que le legs est, avant lout, fait en fa-
veur des pauvres ouvriers; et si, par un sentiment de phi-
lanthropie qui a pu l'égarer, préoccupé de l'idée dangereuse 
que la société eu général ne serait pas constituée comme elle 
devrait l'être, M. Hubert a dé igné, de préférence, les ouvris rs 
démocrates et socialistes, s'il a exclu toute administration pu-
blique, il n 'a pu prévaloir sur le droit de l'assistance publi-
que, investie, par la loi générale et par le décret spécial du 10 
janvier 1849, de la tutelle des intérêts des pauvres. 

Il existait, ajoute l'avocat, et même avant l'établissement de 
l'administration des hospices, des fondations de la nature de 
celie créée par M. Hubert. En 147a, un sieur Chenard avait, 
par testament, destiné partie d'uue maison à lui apparlenaut 
au logement de huit pauvres femmes infirmes; celte fondation 
s'est transmise de siècle en siècle, et la maison est connue 
dans le quartier eous le nom de maison des pauvres femmes. 

M. le premier président : Là cause est entendue. 

M" Cochery et Ganeval prennent leurs conclusions , le 

premier pour les deux autres exécuteurs testamentaires, 

le second pour le préfet de la Seine représentant la com-
mune de La Villetie. 

M. Saité, substitut du procureur- général impérial, es-

time que le devoir et le privilège de l'administration de 

l 'assistance publique est de recueillir la libéralité faite aux 

pauvres, sans tenir compte de l'a double condition illégale 

qui confère le legs aux ouvriers démocrates et socialistes 

et qui exclut l'intervention de l'autorité publique, exclu-

sion que les premiers juges n'ont pas même suffisamment 
déclarée contraire aux lois. 

Conformément aux conclusions de M. le substitut, la 

Cour, adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

ch.) TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1 

Présidence de M. de Helleyme. 

Audiences des 16 et 23 novembre. 

1TBUCATI0N DES OEUVKES DE 51. SCRIBE. — LIV1U1SOXS A 

20 CENTIMES. M. Ï11KSSE CONTRE 1111. VIALL4T ET C*. 

— DEMAKDE EN DOMMAGES INTERETS. 

lin homme a su charmer la générat'on qui nous précè-

de el amuser la nôtre. Depuis plus de trente ans le succès 

lui est resté lidèle, et son nom est toujours un attrait, 

qu'il ligure sur une affiche de spectacle ou sur la couver-

ture d'un livre. Il fait la fortune des libraires comme celle 

des directeurs. Au3si, quand la vogue fut assurée aux li-

vraisons à 20 centimes, était-ii impossible qu'un éditeur 

bien inspiré n'eût pas la pensée de publier, sous cette 

forme éminemment populaire, le théâtre de M Scribe. 

Cet éditeur fut M. Viallat, contre lequel plaide aujourd'hui 
M. Tresse. 

Voici les faits qui ont donné naissance aux difficultés 
sur lesquelles le Tribunal avait a se prononcer ; 

Tout Paris connaît la spécialité de la librairie Tresse, 

au Palais-Royal. Cette maison édite et vend par pièces 

détachées les œuvres de nos meilleurs auteurs dramati-

ques. Elle n'a pu conquérir et conserver celte spécialité 

que par d'énormes saerifices,et notamment en achetant et 

réunissant successivement les fonds de commerce analo-

gues cl en augmentant, par de nombreux traités passés 
avec les auteurs, le nombre des oeuvres dramatiques pat-
elle précédemment acquises. 

Une des richesses du fonds de M. Tresse ctsit et est 

encore la propriété des pièces de M. Scribe, propriété 

non pas générale, absolue, ma s consistant dans le droit 

d'éditer el de vendre les pièces détachées, isolé de celui 

d'éditer les oeuvres complètes, réunies en corps d'ouvra-

ge. C'est dans ces conditions que M. Scribe a vendu à 

M. Tresse, ou à son prédécesseur, Valérie pour 3,000 fr., 

tes Deux nuits pour 3,200 fr., la Camaraderie el le 

Verre d eau pour 4,500 fr. Chaque lois que lu fécond 

écnvaui a cédé le droit de faire une édition complète de 

BJS oeuvres, il a réservé, au profil de M. Tresse, ou de 

ceux que représente aujourd 'nui M. Tresse, le droit 

de publier les pièces séparément, de détailler en uueloue 

sorte son théâtre. Tel était l'état des choses lorsque l'au-

teur et l'éditeur brent des conventions par lesquelles 

M. Scribe s obligeait à vendre à M. Tresse toutes les piè-

ces qu'il ferait représenter à l'avenir sur les théâtres de 

l'Opéra, des Français, de l'Odéon, de l'Opéra-Comique, 

ou tout autre théâtre royal, moyennant un prix déterminé 

à l'avance et basé sur le genre de la pièce, l'importance 

de la scène, le nombre des actes ; c'était l'engagement du 
passé étendu à l'avenir. 

L'article 8 du nouveau traite était conçu en ces termes: 

M. Scribe se réserve, de son côté, le droit de. publier les-
dites pièces en corps d'ouvrage, de les insérer lant qu'il le 
voudra (ainsi que toutes les autres pièces de lui dont jusqu'à 
ce jour M. Trosse s'est rendu acquéreur, ou qui lui ont ete 
cédées par MM. Barba, Bezon et autres) dans la collection de | 

ses œuvres complètes ou choisies, à la condition expresse de 
n'user de ce droit qu'un a» après la première représentation 
de chaque pièce. M. Scribe pourra même publier lesdites col-
lections de ses oeuvres complètes ou choisies par livraison, 
pourvu que chaque livraison ne contienne pas une œuvre 
isolée, mais la valeur de deux ou trois pièces faisant suite par 
la pagination, sauf les pièces en cinq actes ou celles qui, par 
leur étendue, ne permettraient pas d'en publier deux par I i-
vraisou. Alors l'éditeur s'arrangerait pour les publier par 
fraction et sous la réserve expresse de ne jamais publier une 
pièce entière daus une livraison. 

L'article 14 portait que le traité était purement per-

sonnel à M. Tresse el ne pourrait passer à ses héritiers, 

successeurs ou créanciers, sans le consentement formel 

et par écrit de M. Stribe; qu'il cesserait même pour M. 

Tresse, si es dernier cédait son établissement de com-

merce de librairie sans y conserver un intérêt. 

Cette dernière hypothèse se réalisa : le 11 juillet 1845, 

M. Christophe Tresse vendit à M. Nicolas Tresse, son 

frère, son fonds de commerce. Aux termes de l'article 14 

du traité précité, le nouveau chef de l'importante maison 

de la galerie de Chartres ne pouvait plus exiger de M. 

Scribe les manuscrits de pièces nouvelles d'après les prix 

réglés par les traités; il restait seulement propriétaire 

éditeur de celles qui avaient été antérieurement achetées 
et payées. 

Pendant huit années, aucune difficulté ne s'est élevée 

entre M. Tresse et les éditeurs des œuvres complètes de 

M. Scribe; mais, en 1853, ce dernier traita avec MM. 

Viallat et C" pour la publication d'une collection nouvelle 

de ses œuvres, en livraisons à 20 centimes. M. Tresse 

accuse aujourd'hui la maison Viallat d'avoir empiété sur 

les droits qu'il a lui-même acquis de son frère, et deman-

de aux Tribunaux de mettre un terme à une concurrence 
très préjudiciable à ses intérêts. 

Cette concurrence résulte, suivant lui, de ce que M. 

Viallat vend les pièces de M. Scribe isolément et sans que 

rien indique qu'elles font partie d'une édition complète. 

Tantôt une seule pièce, Bertrand et Raton,\>z.v exemple,ou 

la Camaraderie, forme une livraison; tantôt une pièce im-

portante est accompagnée de quelque œuvre plus légère ; 

mais l'ouvrage principal est annoncé comme pièce déta-

chée de la collection : c'est cet ouvrage dont le titre est 

imprimé en gros caractères sur la couverture et qui four-

nit le sujet de la vignette qui sert de frontispice au texte. 

Quant à la pièce accessoire, elle disparaît, elle est donnée 

par dessus le marché ; elle n'est destinée qu'à dissimu-

ler la fraude. Quand un seul ouvrage ne remplit pas la 

feuille, la livraison, complétée par un fragment d'une au-

tre pièce, n'en est pas moins vendue isolément. Chacun 

peut ainsi acheter la comédie , l'opéra ou le vaudeville 

qui lui plaît, sans être tenu de prendre la collection; aussi 

un procès-verbal du commissaire de police a-t-il constaté 

que les Huguenots avaient été vendus à 4,350 exemplai-

res, et Fiorella à 200 exemplaires seulement. 

M* Tbureau, avocat de M. Tresse, après avoir exposé 

les faits que nous venons de rapporter, s'attache à dé-
montrer le préjudice souffert par son client : 

Ce préjudice, dit-il, est énorme, et M. Tresse ne se plaint 
pas pour le plaisir de se plaindre. La spécialité qu'il exploi-
tait est ruinée, une propriété qui lui a coûté peut-être plus de 
200,000 fr. lui est ravie. Le dommage dont il demande la ré-
paration est double. Ce dommage résulte de ce qu'il venl 
beaucoup moins et de ce qu'il vend à beaucoup meilleur mar-
ché. Mon client livrait chaque exemplaire des opéras de M. 
Scribe aux marchauds à raison de 60 c, il est onligé de don-
ner aujourd'hui les Huguenots à 35 c. Du 16 janvier 1851 au 
16 janvier 1855j il a vendu à l'un de ces libraires 1,965 exem-
plaires : il a donc perdu sur ce seul opéra, avec un seul li-
braire en une seule année, 500 fr. En province, M. Tiesse ne 
vend plus un seul opéra de M. Scribe, tandis qu'il continue 
à expédier la Favorite, Lucie, Guillaume Tell; cependant on 
joue toujours Robert- le- Diable et tes Huguenots. Autrefois, 
chacune de ces pièces se débitait dans les départements à plus 
de 1,000 exemplaires. Aujourd'hui, on nous écrit : « Expé-
diez-moi les Huguenots au prix réduit Marescq, ou point. » 
Ou a repris à Paris, en 1854, la Dame blanche; te Maçon et 
le Domino noir ; nous avous abaissé les prix de nos brochu-
res de 60 c. à 30 c, et nous n'avons vendu que 300 exemplai-
res. Le Pré- aux Clercs a. été repris aussi; les paroles sont de 
Planard ; 1 ,500 exemplaires sont sortis de nos magasins. M. 
Tresse vous demande, messieurs, de faire cesser une pareille 
publication et d'ordonner la confiscation des exemplaires de 
chaque pièce publiée par M. Viallat et C

e
 ; il réclame, en 

outre, de votre justice, l'attribution de dommages-iutéièts à 
fixer par état. Vous n'hésiterez pas à lut accorder le bénéfice 
de ses conclusions; car jamais atteinte plus grave el plus 
frauduleuse n'a été porlée à la propriété d'autrui. 

M' Malapert, dans l'intérêt de M. Viallat et C% a repoussé 
les accusations dirigées par M. Tresse contra ses clients. Il 
rappelle le traité qui est la loi des parties. Ce traité autorise 
M. Viallat à publier les œuvres comp êtes do M. Scribe par 
livraii-ous. C'est ce qui a été fait ; ce sont bien les œuvres com-
plètes, car la pagination est générale, et ce fait seul suffit à 
démontrer la bonne foi de l'édileur. Si les pièces éditées par 
M

-
Tresse so vendent moins, c'est que le public ne veut pas 

payer 50 ceut. ce qu'il peut avoir pour 20 cent. 

M' Custave Chaix-d'Esl-Ango se présente pour M. Scri-

be et prend des conclusions tendant à ce que M. Scribe 
soit mis hors de cause. 

Le Tribunal, contrairement aux conclusions de M. le 

substitut Pinard, a rendu un jugement, dont nous repro-
duisons les principales dispositions : 

« Atleulu... que Tressa ne peut exciper... de la convention 
de 1842, à l'encontre de Viallat et C', qu'autant que ceux-ci y 

auraient porté atteinte parmi exercice abusif des droits ré-
sultant en leur faveur de leur propre c invention avec Scribe; 

•< Attendu qu'au nombre des concessions faites à Vialial 
et C% en 1852, ligure le droit de publier les œuvres complètes 
de Scribe eu livraisons illustrées dites à 20 centimes, sans au 
cune limitation ni réserve autre que celie de l'avenir, Scribe 
n'ayant cédé ce droil qu'à l'égard des ouvrages par lui com-
poses jusqu'au jour de la convention ; 

« Attendu, à lu vérité, que. (.'après le traité fait avec Tresse 
en 1842, la publication des œuvres complètes de Scribe doit 
être faite de minière à ce que chaque livraison ne coatieniie 
jamais une pièce isolée el so compose de la valeur de «jeux ou 
trois pièces faisant suite par la pagination; mais que, si cette 
condition peut être opposée à ViaUat et C

e
 qui eu ont eu con-

naissance lorsqu'ils ont traité, il est certain, en fait, qu'elle 
n'a pas été méconnue par eux ; 

JUSTICE CRIMINELLE; 

ï Que sans doute il a pu arriver que .deux pièces, quoique 
comprises daus la même livraison, ont pu être isolées, mais 
que le fait cal très exceptionnel, et que, réduit à quelques ou*-
v rages dans une publication aussi vaste, il ne. saurait tirer à 
conséquence, alors surtout que ces ouvrages mêmes se font 
suile, comme tous les autres, par la pagination el sont an-
noncés sans équivoque a-u public comme destinés à faire col-
lection ; 

« Attendu que, dans de telles circonstances, Tresse se plaint 
à tort du mode suivant lequel Viallat et C" ont exercé les droits 
résultant de leur propre convention; 

«• Par ces motifs, 

« Déclare Tresse mal fondé dans sa demande ; l'en déboute 
et le condamne aux dépens, dont distraction.» 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE FONTAINEBLEAU. 

(Correspondance particulière de la GasettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Vignon. 

Audience du 26 novembre. 

ACCIDENT DU 21 OCTOBRE SCU LE CHEMIN DE FER DE LYON. 

— HOMICIDES ET BLESSURES PAR IMPRUDENCE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

Nous avons fait connaître, dans notre dernier numéro, 

la décision du Tribunal correctionnel de Fontainebleau 

dans l'affaire relative à l'accident du 21 octobre. Nous 

publions aujourd'hui le lexte même de cette décision. Le 

jugement rendu par le Tribunal est conçu dans ces 
termes : 

« Le Tribunal, etc., 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que, 
le 21 octobre dernier, vers quatre heures du matin, le tiaiu 
express n° 30, se rapprochant de Paris et marchant à la vi-
tesse de 60 à 65 kilomètres à l'heure, a rencontré, entre la 
gare de Moret et celle de Thomery, le train de marchandises 
n° 210, qui marchait aussi dans la même direction, mais avec 
une extrême lenieur; 

« Que, dans cette rencontre, la locomotive du train express, 
en brisant et écrasant les deux derniers wagons du train de 
marchandises, a occasionné la mort immédiate de quinze 
voyageurs et d'un employé graisseur du convoi, a blessé griè-
vement cinq autres voyageurs et a encore causé des blessures 
légères el des contusions tant à cinq voyageurs du train de 
marchandises qu'à un nombre indéterminé du train express; 

« Et que les nommés Fèvre et Godefroy sont prévenus d'a-
voir involontairement causé ces homicide» et ces blessures par 
iiialienuoti, par négligence el par inobservation des règle-
ments ; 

« Eu ce qui concerne Fèvre, chef du train de marchandises : 
« Attendu qu'il est constant que son convoi, composé de 

soixante-onze voitures et traîné par deux locomotives, est parti 
de la gare de Montereau à 2 heures 45 minutes du matin, 
avec uue avance de 52 minutes sur le train express, que sa 
marche a été à peu près régulière jusqu'à la gare de Moret; 
que, de l'aveu de Fèvre, il n'avait perdu que 5 minutes dans 
ce trajet, et que c'est à 500 mètres de cette gare el à la nais 
sauce d'une longue rampe de 0,005 millimètres par mètre que, 
par l'effet combiné du brouillard et de cette rampe, ce convoi 
a promptement ralenti sa marche, au point de uo plus avan-
cer qu'avec la vitesse d'un homme au pas; 

« El que c'est à partir de ce moment que Fèvre aurait dû, 
conformément aux lèglemenls, prendre toutes les mesures de 
précaution et de sûreté propres à protéger son convoi ; 

« Attendu que, pour bien apprécier le degré de négligence 
el de culpabilité de Fèvre, il est nécessaire de préciser le temps 
pendant lequel il a pu prendre ces mesures de sûreté; 

« Attendu que le train express est parti de Montereau à 3 
heures 38 minutes, que sa marche n'ayant pas cessé d'être ré-
gulière, il a franchi la dislance de Montereau à Moret en 11 
minutes et n'a dû mettre que 2 minutes pour parcourir les 2 
kilomètres qui séparent cette gare du lieu de l'événement; 
que, de ces indications bien certains, il résulte que l'acci-
dent est arrivé à 3 heures 51 minutes; 

« Attendu que le train de marchandises, parti de Montereau 
à 2 heures 45 minutes, aurait dû, suivant le règlement, ar-
river en 22 minutes à la gare de Moret, mais qu'ayant perdu 
5 minutes dans ce trajet, il n'a passé devant cette gare de 
Moret qu'à 3' heures 12 minutes ; 

« Que sa marche ne s'étaut ralentie qu'à la naissance de la 
rampe qui est à 500 mètres de la gare, c'est vers 3 heures 15 
minutes environ que Fèvre. a dû commencer à s'apercevoir 
que son train ne m (reliait plus. -

« Que de tout ce qui précède il résulte doue que c'est pen-
dant treu'e-six minutes environ que ce convoi s'est traîné 
l éniblement jusqu'à l'endroit de la rencontre, ne faisant que 
1,500 mètres pendant ce temps et, par conséquent, ne mar-
chant pas plus vite qu'un homme au petit pis; 

« "Et que c'est pendant trente-six minutes que le chef de 
train Fèvre a eu lout le loisir de s'apercevoir de cette situa-
tion inquiétan te, périlleuse, et de prendre les moyens d'y re-
médier; i , 

« Attendu cependant qu'il est établi que Fèvre est demeuré 
longtemps sans sortir de son fourgon, sans s'enquérir auprès 
des mécaniciens des causes de ce ralentissement et sans cher-
cher à y porter remède, et que, par une immobilité qu'on ne 
peut s'expliquer, il a laissé persévérer un état de choses dont le 
péril grandissait à chaque minute ; 

« Que ce n'est que très peu de temps avant l'arrivée de 
l'express qu'il s'est montré en dehors de son fourgon, qu'il a 
parlé aux mécaniciens et qu'il s'est porté en arrière de ion 
convoi, alors que toute mesure devait être tardive et ineffi-
cace ; 

« Attendu, en effet, que, malgré les allégations contraires 
de Fèvre, il est prouvé tant par les déclarations des mécani-
cien et chauffeur du train express, que par celles des mécani-
cien et chauffeur de son propre train, que Fèvre ne devait pas 
être à plus de. lliO mètres en arrière de sou train quand l'ex-
press l'a rencontré sur la voie ; 

« Attendu que les règlements rendent les chefs de train seuls 
responsables de tout ce qui concerne la protection et la sécu-
rité du train; que ces mêmes règlements leur prescrivent, en 
cas d'arrêt ou d'accident, de se porter au moins à 1,000 mè-
tres en arrière, pour couvrir leur convoi, et que le brouillard 
épais qui a régné pendant toute celte nuit et qui devait beau-
coup diminuer la porlée des feux, faisait un devoir à la pré-
voyance la plus ordinaire de faire les signaux d'arrêt à une 
plus grande distance; 

« Que Fèvre ne peut alléguer le défaut de temps, puisqu'en 
ne partant même que 15 a 20 minutes avant l'accident, il 

pouvait très facilement parcourir à pied une distance de 1,200 
à 1,500 mètres ; 

« Qu'il faut donc en conclure que c'est par l'inattention et 
la négligence la plus coupable, et par une inobservation com-
plète des règlements que Fèvre a été, quoiqu'involontaire-
uient, la eausejde celte catastrophe ainsi que des homicides et 
blessures qui eu ont été la suite; 

« Attendu que Fèvre allègue vainement qu'il avait dit au 
sous-chef de gare do Montereau de prévenir l'express; 

« Qu'en présence des contradictions de témoins, il n'est pas 
suffisamment étabh que ce propos ait élé réellement tenu, et 
qu'en toul cas ce', avertissement eûi-il été donné, ne le dis-
pensait en aucune façon de' prendre toutes les mesures de 
sûreté que lui commandaient la prudence et ses règle-
ments ; 

« Que c'est encore à tort que Fèvre vient rejeter une part 
de la responsabilité sur l'existence d'un brouillard épais et 
d'une courbe qui ont diminué la portée do ses signaux et sur 
l'action combinée du brouillard et d'une rampe qui ont arrêté 
son convoi ; 

« Que ces circonstances, qui ne lui étaient nullement la 
possibilité de proléger son train et qui devaient lui conseiller 
plus de précaution encore, ne pourraient être prises en consi-
dération que s'il avait été vigilant et scrupuleux .observateur 
des règlements ; 

« Attendu enfin que c'est en vue des terribles catastrophes 
que peuvent occasionner lés 'accidents sur les chemins de 
1er, que la loi de 1845 a frappé de peines sévères les simples 
actes de négligence dépourvus de toute mauvaise intention 
et que les magistrats doivent, dans l'esprit do cette loi, pro-
portionner la peine au degré de culpabilité des prévenus ; 

« Eu ce qui concerne Godefroy, sous-chef de gare à Monte-
reau : 

« Attendu que le train express a quitté la gare de Monte-
reau a 3 heures 38 minutes; que lo tram de marchandises 
avait une avance de 52 minutes, et que, malgré la différence 
de marche Godefroy a dû penser que le tiam de marchandi-

ses avait plus que le temps nécessaire pour se garer soit à 
i Fontainebleau, soit a Thoinéry, en cas de retard-

.< Attendu que ce même train de marchandées avait mar-
ché très régulièrement de Sans à Montereau; que Godef ov 
avait pris la précaution d'accélérer la manœuvra pour lui 
faire gagner cinq ii .inutes à son dépari, et d'annoncer par le 
télégraphe aMeiun l arrivée do ce nain, afin do rendre idus 
prompt son garage ; ' 

« Que ces faits témoignent de la prévoyance et des soins de 

ce sous-chef de gare • 
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K Par ces motifs, 

« Benvoie Godefroy de la prévention sans dépens-
« Decl ire que c'est par inattention, par négliw,,,,^ 

inobservation des règlements que Fèvre a, dans la » 

du 21 octobre dernier, sur le chemin de fer de Paris à'? "
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entre la gare de Moret et celle de Thomery, involontaire ' 
occasionné la mort de seize personnes elles blessures cra'"*

1
" 

plusieurs autres; b a\esd( 

» Délit prévu par l'art. 19 de la loi du 15 juillet 181g. 
« En conséquence, faisant application dudit article ' 

que de l'article 22 de la même loi, des articles 74, tfê ^ !""" 
pénal et de l'article 194 du Code d'instruction criniin

0
°

: 

« Condamne Fèvre à deux années d 'emprisoiiuenieut 
500 fr. d'amende et aux trais; 

« Condamne la compagnie du chemin de fer de f>a
r
^ 

Lyon, en la personne de son directeur Chaperon, solidaire 
ment avec Fevre, à tous les frais de la procédure. » 

On lit dans le Moniteur : 

« Le ministre de la marin
1
) et des colonies a reçu U 

dépêche télégraphique suivante du chef d etat -major < 

l'escadre de la Méditerranée : 

« Vaisseau le Montebello, à la mer 

20 novembre 1855. 

« M. l'amiral Bruat a succombé hier 19 novembre, a 

« trois heures de l'après-midi, à une attaque de choléra, 

<• l'état sanitaire de l'escadre étant excellent. M, Bruat, 

« lieutenant de vaisseau, son officier d'ordonnance, qui 

« porte celte dépêche en France, va se rendre à Pans. ■ 

« La France tout entière s'associera au deuil de la ma-

rine, car elle perd dans l'amiral Bruat l'un des hommes 

qui ont le plus illustré son pavillon sur diflérenls points 
du globe. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 NOVEMBRE. 

Le sieur Fillon, garde particulier de M. deBrissac ,H 

Varize, près Cliâteaudun, est prévenu, devant la première 

chambre de la Cour impériale, présidée par M. le premier 

président Delangle, d'avoir, le 7 septembre dernier, chas-

sé en temps prohibé sur les terres confiées à sa garde. 

Les gendarmes rédacteurs du procès-verbal le signalent 

comme un braconnier de profession, <> pour lequel, disent-

ils, la chasse n'est jamais fermée. » 

Fillon répond, au contraire, qu'il ne chasse pas, même 

lorsque la chasse est ouverte, à moins que M. de Brissac 
ne lui demande du gibier. 

Il est vrai que le maire de la localité donne de mauyiit 

renseignements sur Fillon à l'endroit de ses habitudes de 

braconnage ; mais le maire, suivant l'inculpé, est un ma-

çon qui a perdu la pratique du château et qui a conçu de 
l'animosité à l'égard de Fillon. 

Quant aux témoins interrogés par les gendarme.
0
, leur 

déposition contre lui est peu digne de foi, car ils ontéw 

condamnés comme braconniers dans le cours de cette an-

née, sur des procès-verbaux dressés par Fillon. 

Enfin, deux témoins assignés par Fillon attestent, t u" 
un alibi de Fillon lo 7 septembre, l'autre que ce garde 

exerce sa profession le plus souvent sans arme et la * ' 

ne à ia main. , . 
La Cour, sur la plaidoirie de M' Bétoulle, et après « 

réquisitoire de M. Moreau, avocat-général, a renvoyé M-
lon de la plainte. 

— Le garde particulier Legour, qui comparaît à la mê-

me audience sous prévention de chasse sans permis, le ' 

septembre 1855, s'excuse sur ce que le permis, demsn^ 

par lui le 13 septembre, quatre jours avaiit l'expira
11
^ 

de sou ancien permis, ne lui a été remis que le 20 oc 

lob-e. . ■
 eJ Bien que ce permis dût èlre payé par les actionna 

de ia chasse gardée par t/ g mr, son excuse n|a p 

admise, et sur le réquisitoire de M 

valions de. M* Malapert, Legour a éié condamné 
d'amende'. 

— On' lit dans \'Argus sousonnais du 25 novembre • 
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 Ambres choisis sorit : Mil. de Tugny, Boujot et 

t est garçon blanchisseur ; si on en doutait, le 

rait bientôt à l'entendre. Il a porté une plainte 
c<'^volontaires et blessures contre son patron, le 

9* t et cette plainte, il la justifie en ces termes : 

blanchisseur : bon! pourquoi faire ? c'est 

tiier de l'eau dans les cuviers, 

l'eau, mettre le 

'Tiaest g»rÇ° n 

rouler la 'essive > , 
f* Z la potasse cl du savon dans 

i ffP
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Veau de potasse et de savon; voilà pourquoi 
de
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on blanchisseur. Mais je pense qu'on n'est 
6
 n blanchisseur pour qu'un maîlre vous jette dans 

ifP 'Zte potasse et de savon, vous y trempe ia lête 
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 ni trois fois et vous lave la ligure comme un vieux 

•ïfc0
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KW
« : Je t'ai rien lavé du lout, saligot ; c'est 

nui voudrais entrepiendre de décrasser ton nez. 

t ■ Je peux pas vous empêcher de causer, mais 

' """Vsais garçon blanchisseur, je demande si les 

*"
q

"
e
 blanchisseurs, c'est permis de les savonner à l'eau 

f^?* gurtout à la figure et dans les yeux. 

je président : Expliquez mieux ce qui s est passé, 

L nui a amené la querelle. 
\ Venant • V avait pas de querehe, moi j y en voulais 
LÀ mou bourgeois; mais étant garçon blanchisseur, on 

pas une tille. Ato''
s
 pourquoi que mon bourgeois 

I me faire plier des draps,qu'esi un ouvrage de lille? 

\T\ voilà mon idée : quand on est garçon blanchisseur, 

L c'est pas une... 
g k président : Vous nous avez deja dit cela. Aussi, 

>«l pour avoir refusé un travail que vous commandait 

re mai re, qu 'il s'est emporté contre vous... 

Htne.nl : Un travail do fille; oh! si ça avait été un tra-

i l de garçon blanchisseur, rien de mieux. 

.1/. k président : Avez-vous été blessé? 

Venant : Rien qu'une côte cassée, une petite, une plate 

ta, quelque chose dans la troisième catégorie, comme 

km' ont du à l'hôpital, 

if. le président : Que ne disiez-vous cela plus tôt, au 

;«a de nous parler de savon et de potasse? 

Menant, avec beaucoup de dignité : Monsieur, voilà 

irquoi : ur.e côte ça repousse, à preuve que la mienne 

lit rajustée après* quinze jours d'hôpital, mais une ligure 

qu'on flotte dans un baquet comme une vieille chaussette, 

! çi ce rajuste jamais. 

M. le président : Que demandez-vous pour dommages-

■fréts? 

Menant : Je demande d'abord mon honneur, et 500 fr. 

m bout, provenant de ne pas avoir travaillé longtemps. 

le prévenu : Jl s'est levé le lendemain. 

Menant, cette fois, îépond pur l'exhibition d'un certifi-

I m de médecin constatant la fracture d'une côte, et le pré-

venu, qui n'a pas nié sa violence, a été condamné à 25 fr. 

d amende et 200 francs de dommages-intérêts. 

— Dans le courant de la nuit d'avant-hier, entre deux 

et trois heures du malin, un homme de cinquante-deux à 

cinquante-trois ans a été trouvé pendu à la ïampe de l'es-

calier qui conduit du quai de l'Ecole aux bains des Fleurs 

sur la Seine, près du Pont-Neuf. Le commissaire de po 

hce de la section du Louvre, prévenu, s'est rendu immé-

diatement sur les lieux avec un médecin, pour donner les 

secours de l'ai t à la victime. Mais on s'est promptement 

aperçu que cet homme avait cessé de vivre depuis plus 

d'une heure. Aucun papier, permettant d'établir l'identité, 

n'ayant été trouvé en sa possession, le magistrat a fait 

transporter le cadavre à la Morgue, et il a commencé 

aussitôt une enquête, pour s'assurer si la mort était le ré-

sultat d'un suicide, comme tout portail à le croire, et 

constater l'identité de cet individu. Il n'a pas tardé à ap-

prendre que cet homme était un tourneur en bronze, nom-

mé X..., qui était revenu de Londres, il y a quelques 

mois, et que, sachant qu'il était recherché à Paris pour 

un vol considérable qui lui était imputé, il avait mis tin 

volontairement à ses jours dans la crainte d cire décou-

vert et arrêté. 

Lo service de sûreté recherchait, en effet, activement 

cet individu pour mettre à exécution un mandat d'arrêt 

lancé contre lui sous l'inculpation de vol, el la veille de 

sa mort les agents avaient découvert le domicile qu'il occu-

pait depuis quelques jours seulement, et ils y avaient éta-

bli une surveillance pend. ml la nuit. Le lendemain matin, 

en passant devant la Morgue, ils étaient entrés et avaient 

reconnu parmi les cadavres étendus sur les dalles celui 

de l'homme qu'ils étaient chargés do mettre à la disposi-

tion de la justice, et qui élait parvenu, pendant quelques 

jours, à se soustraire aux recherches en prenant divers 

faux noms. Indépendamment du dernier méfait pour le-

quel il était poursuivi, on a trouvé dans les sommiers ju-

diciaires une condamnation par contumace à vingt ans de 

travaux forcés qui paraît également s'appliquer à lui. 

identité, le cadavre a été envoyé à la Morgue, où il est 

exposé. 

DÉPARTEMENTS. 

HÉRAULT (Montpellier). — L'installation de M.tioirand de 

Labaume, présidenlde la Cour impériale de Montpellier, a 

eu lieu le 20 novembre en audience solennelle. Après la cé-

rémonie d'installation, M. le procureur-général a soumis à 

l'entérinement delà Cour deslellres de giàcc quicommuent 

en la peine des travaux forcésà perpétuité ia peine de mort 

portée par la Cour d'assises de l'Aveyron contre le sieur 

Laurent, convaincu d'assassinat. Le condamné, ayant été 

introduit, a entendu la lecture des lettres de giâce. M. le 

premier président l'a invité à se montrer reconnaissant 

envers l'Empereur de la commutation qu'il lui a accordée, 

et a ensuite levé la séance. 

— Hier, vers midi, les voyageurs qui se pressaient 

dans les salle-R d'attente du chemin de fer de l'Ouest ont 

été mis soudainement en émoi par une forte détonation 

qui venait d'avoir lieu dans un couloir voisin. Le com-

missaire de police de surveillance, accouru aussitôt, ayant 

pénétré dans ce couloir, a trouvé, étendu sur le parquet, 

un homme tenant un pistolet à la main et portant à la fi-

gure une blessure d'où le sang s'échappait en abondance ; 

il s'est empressé de lui faire donner de prompts secours 

par le docteur Ploub, qui est parvenu à lui rendre l'usage 

du sentiment, et cet homme a pu faire connaître qu'il se 

nommait L..., âgé de quarante-quatre ans, employé de 

l'oclroi ; il a ajouté qu'il venait d'attenter à ses jours en 

se déchargeant dans la bouche le pistolet qu'il tenait en-

core à la main, mais il a refusé de faire connaître le motif 

qui l'avait poussé à cet acte de désespoir. La blessure 

qu'il s'est faite est très grave; cependant on espère qu'elle 

ne sera pas mortelle. Après avoir reçu les premiers 

soins, le sieur L... a été transporté à l'hôpital Beau-
jon. 

— Le sieur Laroche, polisseur sur acier, suivait hier 

le quai Jemmapes, lorsqu'arrivé près du pont du Ménil-

montant il aperçut, flottant à la surface du canal, un corps 

humain, qu'il enleva et déposa sur la berge ; c'était celui 

d'un homme de vingt cinq ans environ, qui paraissait 

avoir séjourné près d'un mois dans l'eau. Le commissaire 

de police de la section des Théâtres, venu au premier av s, 

constata que cet homme portait deux blessures à la joue 

gauche et une à l'œil du même cô.é ; mais on est porté à 

penser que ces blessures sonl le résultat de chocs,dans 

l'eau après la submersion. L'individu étant inconnu dans 

les environs, et n'ayant rien sur lui qui pût établir son 

« Paris, 26 novembre 1855. 

« y/ M. le directeur de la Gazette des Tribunaux. 

•> Monsieur le directeur, 

« Vous avez inséré dernièrement dans votre journal un 

jugement du Tribunal de commerce qui me déboule de la 

deimv.de que j'ai formée pour empêcher qu'on prenne 

pour enseigne le titre de : Maison Biétry père, fils et C", 

M. tel ou tel successeur. J'ai interjeté appel de ce juge-

ment pour plusieurs causes : 1° L'acte de la société Bié-

try, père, fils et C* dit qu'en cas de décès du père ou du 

fils, le nom du décédé disparaîtra de la raison sociale, et 

malheureusement ce cas a eu lien. 

« 2° Les arbitres qui ont prononcé la dissolution de la 

soc été ont ordonné que chacun des associés couserve-

rait la liberté de son no n et de son industrie. 

«Et il ne pouvait en être autiement, car, selon moi, 

un nom est une propriété dont on ne peut être dépossédé 

ni qu'on no peut mettre en vente sans l'assentiment de 

son auteur. ( 

« C'est par tous ces molifs, monsieur le directeur, que 

j'ai intenté le procès qui va être de nouveau soumis à la 

Cour impériale. 

« Je compte sur votre équité pour vouloir bien insérer 

la présente. 

« Veuillez, agréer, monsieur le directeur, l'assurance 

de ma considération distinguée, 

« L. BIÉTRY , fabricant de cachemires. » 

Comptoir national. . SOS — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Rotsch.).. 112 50 
Piémont, 1850 85 — 

— Obi. 1853 
Rome, 5 0p0 84 — 
Turquie, Cmp.185i. — — 

| VALEURS DIVERSES. 

j H.-Fourn. de Moue. 
| Mines de la Loire. . . 
| Tissus de lin Maberl. 
| Lin Cohin 580 —-
| Omnibus (n. acl.) . 
| Docks Napoléon . . 

850 — 
199 50 

A TERME. 

3 0p0 
3 0 |U (Emprunt) 

4 lrî <>|0 
4 l|2 0l0 (Emprunt)... 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 

Cours . 

65~8Ô "68~8Ô 65 55 65 &à 

90 75 90 7ô 90 70 90 70 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQi'ET. 

Paris à Orléans. .. . 1120 — | Montluçon à Moulins. 575 — 
Mord b90 — 1 Bordeaux à la Teste. 62:2 50 
Est 887 50 | St-lïambertkGrenob. 517 50 

.Paris à Lyon 1142 50 j Ardennes 510 — 
Lyon à la Méditerr.. 1270 — | Craissessacà Reziers. 442 50 
Lyon à Genève | Pans à Sceaux 
Ouest , 752 50 | Autrichiens 710 — 
Midi 700 — | Sarde, Vicior-Emm. 516 25 

Grand-Central 582 50 1 Central-Suisse 

Bourse de Pari» dn 27 Novembre S 855. 

„,„ l Au comptant, D" c. 
w,w \ Fin courau', — 

I ( Au comptant, P" c. 
' l Fin courant, — 

65 70.— Hausse » 05 o. 
65 60.— Baisse » 10 c. 

90 50.— Baisse » 50 c. 
90 70.— Baisse » 30 c. 

AU COMPTAIT. 

3 0|0 j. 22 juin.... 
Duo, P'Emp. 1855. 
Duo, 2" Emp. 1855. 
4 0|0 j. 22 sept.. . 
4 Ip2 1825 

4 1[2 (8£2 
Dilo, 1" Emp. 1855, 
Dito, 2» Emp. 18D5. 
Act. de la Banque. . 
Crédit foncier 

Crédit mobilier 

65 70 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

65 70 | Obligat. de la Ville (Emprunt 
66 40 | de 25 millions. 

 j — 50 millions. . . . 
 | — 60 millions. . . . 

90 5o | Rente de lu Ville.. .. 
— — j Obligat.de la Seine.. 
— — j Caisse hypothécaire. 

3160 — | Palaisdel Industrie. 
530 — | Quatre canaux 

1240 — 1 Canal de Bourgogne. 

1025 — 
40-40 — 

385 

A l'Opéra-Comique, 4e représentation (reprise) do Jenny . 
Bell, opéra-comique eu trois actes, de MM. Scribe et Aub.r, 
joué par M u,s Caroline Duprez et Boulart, précédé de Miss 
Fauvette. 

— Ce soir, à l'OJéon, première représentation de la Floren-

tine, drame en cinq actes. Tisserant, M""" Thuillier et Toscan 
rempliront les rôles principaux: 

— Aujourd'hui mercredi, dernière fête de nuit au Jardin 

d'Hiver. Tous les étrangers de distinction et le monde élégant 
ne laisseront pas échapper l'occasion d'assister à l'une des fê -
tes les plus brillantes de l'année. Billets à l'avance chez M. 

Dollingen, 48, rue Vivienne. 

— EXHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège de Sébaslopol et deCron--
stadt sont toujours visibles de dix heures du matin à dix 
heures du soir. Les travaux du siège sont modifiés, jour par 
our, d'après les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

SPECTACLES DU 28 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Les Vêpres siciliennes. 
FRANÇAIS. — Par droit de conquête. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jenny Bell. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — La Florentine. 
THRATRE-LÏRIQUE. — Les Lavandières de Santarem. 
VAUDEVILLE. — Relâche. 
VARIÉTÉS. — Le Poltron, l'Ecole des Epiciers, Rose des Bois. 
GVMNASE. — Le Dessous des Cartes, le Gendre de M. Poirier. 
PALAIS-ROYAL. — Le Gendre, As-tu tué le Mandarin ? 
PORTE-SMNT-MARTIN. — La Boulangère a des écus. 
AMBIGU. — Le Moulin de l'Ermitage, les Poules. 
GAITÉ. — Le Médecin des Enfants. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Donjon de Vincennes. 
FOLIES. — L'Histoire d'un châle, Aide-toi, Sans cravate. 

DÉLASSEMENS.— Relâche. 
LUXEMBOURG. — Paul d'Artenay. 
FOLIES-NOUVELLES. — Les Jolis Chasseurs. Jean et Jeanne. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles» 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous lessoirsà8h. 
HÔTEL D'OSMOND (Casino de Paris). — De huit heures à mi-

nuit, soirée parisienne. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dausantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE SAINTE CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-

ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 

71 25 

950 — 

Imprimerie de A. GuvoT.rue Neuve -des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

MiffiCE DES CRIEES. 

BOIS m mm. 
bofc de M' ai .iirratv FÏSJ «ABO, avoué à 

Paris, rue Sainte Anne, 65. 
We, en l'audience des criées du Tribunal ci-

,i; 'le la Seine, le mercredi 42 décembre 1855, 

(
 le» BOX* DE SAINS, sis commune de Sains, 
■Weucliy et Boves, canton de Sains, arrondisse-
WM d'Amiens (Somme). 

^tilenance, 192 hectares, 27 ares, 86 centiare;-. 
. Mise à prix : 150,000 fr. 
u dresser pour renseignemenis : 

' ''ar is, audit II' SMART SX DU OIKD, 
"«ne poursuivant ; 

~A M' Cnlmet, notaire, rue Montmartre, 18; 
'• a Amiens, à M" Bouthamard, avoué, rue 

(5167) 

WK PROPRIÉTÉ T™»"»?"* 
"'fo de M« L.4CO&IUE. avoué à Paris, rue 

i ,i ^
|

V
j

a
"
dl s

 Petits-Champs, 60, successeur de M' 

4. l?1!.6 .6 ' l'indication, en l'audience des criées 

D
,1 «'«e, le 2 décembre 1855, 

(J"* grande PHOPSKITÉ sise à Paris, 
Uu.-f SrÏÏs leilom duCtiàleuu-du Coq, rue Sainl-

w7 \
99tt1

M,«n dix lots. 
j,

Jr
| "'---Superfi ie, 500 met. 10 cent.; façade 

"« Saint- Lazare, 15 mèt.10 cent. 

3" A M' Masson-Jolly, rue Saint-Marc, 32 ; j 
4° A M" Durand, architecte, rue des Marivrs,42. 

t
 (5192) 

MAISON RUE DE DOUAI, Â ME 
Etude de H" PIERRET, avoué à Paris, rue de 

la Monnaie, 11. 

Vente, aux crises du Tribunal de la Seine, le 
22 décernjjie 1855, deux heures de relevée, en 
deux lots, de 

1° Une MAISON sise à Paris, rue de Douai, 34; 
2" Une autre SSA5St>W sise à Paris, rue de 

Douai, 36. 

Produit brut, susceptible d'augmentation: 
1" lot, maison n° 3-4, 8,400 fr. 
2« lot, maison n° 36, 7,000 fr. 

Mises à prix : 4 

Premier lot : 80,000 fr. 
Deuxième lot : 60,000 fr. 

S'adresser : 

1° A SI" PIEBÎRKT, avoué à Paris, rue de 
la Monnaie, 11 ; 

2° A M" Lesage, avoué à Paris, rue Drouot, 14. 
(5108) 

CHAMBRES Eï ÉTUDES DE SOTAIRES. 

HOTEL il Ull? 
SEBERT , 

Moi. J'é
80

 ' 
ladii

e
 i 

125,000 fr. 
met; 21 cent.; fiçade ■ Superficie, 492 

'ei'ueTV."6 ' 16 '«ét. 83 cent., et façade sur l'a 
■«Wiaeâu-du Coq, 29 met. 

Mise à -prix: J27O00fr. 
|
a
 ' ~~ auperticif, 522 met. 8 cent.; façade 

• 3 <*iu. 

,. , Mis 
4 lot. — pr.x 

ariie
 o^aH00 ruc Saint Lazare, 101 ; façide' 

Wlllei »scAInèl- B3 ce" L kbee* 1 louée jusqu'au 5 

•"il,,;.. ,!»M) moyennant 3,300» fr. Superficie, 

3\ et fiiçado sur 

141,000 fr 
Ltizare, 10 

55 cent. Elle csl louée jusqu'au 

"'••«Sceut. 

loi
 M

'
Se

s
-
k
 I'

rix :
 123,000 fr. 

(**«ft"mèt
 l

'
erficie

'
 S23

 f
a

Ç
aie sur

 l'a-

©* lot
 Ml

*
a

P
r
'x: 89,000 fr. 

Si,. ««"" î*"P -' ficie, 630 
' 80 cent. 

"Mot f rix = 100,000 fr. 

''««lue ÏSer 'ic,e ' 047 ,nii, • 81 tL'"' 
'." e 16 met. 80 cent. 

« lot "^aprix : 97,000 f-

*
r

«Wtti
Uf

, 4?.
erfic|

e, 662 mèt 
Hi' V» ! 'ièt. Sucent. 

8* lot. _ ie, a prix : 99,0(0 fr 

nui; IIE i 
L'UNIVERSITE, A 

Eludes de SÊ" DESPREX et 
notaires à Pans. 

Adjudication définitive, en la Chambre des no-
taires, place du Chàtelet, le mardi 18 décembre 
1855, heure de midi, d'un IIOTËL Là i en pier-
re de taille, à l'exposition du midi, en parfait état 
et d'un bon produit, ayant cour, jardin, écurie et 
remise, sis à P. ri.s, ruc de l'Université, 10, lau-
bouig Saint- Germain. Contenance, 877 mètres. 

Produit annù .1 : 18,500 fr. 
Mise à prix : 280,000 fr. 

S'adresser : 

A H e ESiKSPRïSSB, notaire, rue des Saints-
Père», 45 ; 

El a M' SEBERT, notaire, rue de i'Ancienne-
Comédie, 4. 

O i pourra voir . l'hôtel tous les jours, de une 
heure a quatre, sans aucun permis 

L'adjudication aura lieu même sur une seule 
enchère. (5182/ 

de Paris, est mû par une force hydraulique régu-
lière de huit chevaux et par une transmission en 
for tourné. Il se compose de cinq ateliers, garnis 
ensemble de 19 corps de banques de 50 tavelles 
chacune, 3 doublages ou purgeoires de 80 broches 
chacun, 2 corps de doublages de 50 broches cha-
cun et un autre de 25 broches ; 4 machines de 
16 guindres et un doublage de 100 broch s; 
8,000 rochets environ ; deux magnifiques calorifè-
res en fer, fuite et briques; matériel de rechange; 
un fléau eu fer et cuivre, une balance bascule de 
la force de 250 kilogrammes, une autre petite ba-
lance biscule en cuivre; 27 lils en fer garnis pour 
les ouvriers, etc., etc. 

2° Droit au bail de l'usine servant à l'exploita-
tion. — Celte usine se compose d'un bâtiment 
principal renfermant la roue hydraulique; au pre-
mier étage, un grand atelier; au second étage,maga-
sins; grand grenier au-dessus; au fond, ceux ate-
liers et grand hangar couvert en ardoises; d'une 
maison d'tiabilation avec cour, jardin et dépen-
dances. Le bail a été lait pour douze ou dix-huit 
années, au choix exclusif de M. Poidebard, qui 
ont commencé le 1" novembre 1853, moyennant 
3,500 fr. do loyer annuel. 

Ou entrera en jouissance le jour de l'adjudica-
tion. 

Mise à prix: 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Poidebard de la Bruyère, propriétaire 

de l'établissement ; 
2° A SSC Wt'CUAl t'-FOLIR, notaire à ITsle-

Adam, dépositaire du cahier des charges; 
■i" A M' Lefrançois, avoué à Pontoise; 
4" A M* Tav'eroter, avoué k Ponloise ; 

. 5" A M. Lemaîtro, huissier k Ponloise; 
6° A M. Gay, huissier k Paris ruc du Tem-

ple, 26. (5196) 

1855, à midi, 
D'un fonds de commerce de 1IARCUAXDI 

SES IDE VflMSS exploité à Paris, rue de Tré 
vise, U, 

Sur la mise à prix de 6,000 fr. 
qui pourra être baissée en cas de non enchère. 

L'adjudicataire sera tenu, en oulre : 
1° D i payer 203 fr. 50 c. pour la valeur des 

ustensiles ; 
2° Et de prendre les marchandises à dire d'ex-

pert. 
S'adresser : 
1° Sur les lieux ; 
2° Et à M- Ii AVOCAT. (5195) 

n et»} kçade sur l'a-

faça^: 

Ventes mobilières. 

DROUOSTE-HERBORISTE 

NETTOYAGE DES TÂCHES 
sur ia soie, le velours, la laine, sur toutes lesétofle 

et sur les gants do peau par la 

BiKZIM"COLL/iS. Dauphine .Vpans!" 
(14613)* 

les Fifes N. MliW 
méd. des HÔPITAUX 

DE PARIS . 75,070 
guérisons constatées dep. 1806. Teignes, dartres 
pityriasis, chutes de cheveux, etc. 7, QUAI CONTI 

Pont-Neuf, voudr. , à 1 h. 6, PET. IS. VERTE , faub 
Saint- Honore, mardi, samedi, 12 à 4 h. (14688)' 

23 cent.; façade 

«Kl Mis. 

•or 

. mei- 80 cent 
ot -. 

■"Vei ,„H ^«'fioie, 008 mèt. 9ij cent.: I 

tVSser"
 ai

'
r:X:

 108,000 fr. 
i Au dit » 

lld
'<iu ,s, avoué, rue Gaillon, M

 } 

100,d00 fr. 

:ça-le 

!iM iaiïLiItf 1>E wmmm EN SOIE 
A vendre par ailjud .Cdliun, lo dimanche 2 du-

cembro 1855, k deux heures de ré!ev, e, par ie mi-
nistre et en l'étude de M* Dailuulfour, notaire, 
k l'Isle-Adam, 

1° L'établissement de MOUIJBSÏSEIÎ E3S 
SOIE exploité par M. lLni i Poi k-bari! de la 
Bruyère, k Mutes, prés Benumout sm -Oi .-e, canton 
de l'Isle-Ailam (Soine-e'.-Oi>e), ligne du cheoiin 
de fer du Nord, ensemble Taelialumhig • cl le ma-
tériel dépendant de cet éiublissi niein. ; 

2° El le droit au bail de l'usine servant à celte 
exploitation. 

DÉSIGNATION: 

1° Etablissement de mouliiiicr eu soie. — Cet 

FOVDS 
DE 

Adjudication après faillite, en venu d'ordon-
nance du juge-commissaire, par lo ministère de 
w

e Thonard, notaire à Pans, et en son ét du, sise 
boulevard de Sébaslopol, 9, k l'angle <lo la lue de 
Rivoli, ie vendredi 7 déceuibie 1835, heure de 
midi, 

D'un f.mds de commerce de marchand DRQ-

CUtSTK-HEBB9»«STE exploité à Paris, 
rue du lu Pvjieri, -Jes -lliiilcs, 7, consistant on : -|» 
■ a clientèle el l 'iichalandagê y alia. liés; 2° le tilo 
bi lier industriel lo g .irnis.s ut; 3° le Uioii su bail 

el à la locauon de lu boutique ci de -i magasins si-
tues rue de la Poierie -d >\--llul l*s, 7 ; 4° la fa 

cullé de continuer lu location diM ufUgasins sis 

rui d s ÔrfèvTes,4,s*+l onvunt k l'., Ijudicaiaiie. 

Mise a prix lix e pur l 't iMonuunce : 500 fr. 
L'adjudicatrire prendra à dire d'experl toul ou 

i partie des marchait. lises. 
S'a Ira- se ■• pour les renseignements : 

A M. Pascal, synd.c de la t'ulti o Bourlier, de-
meurant k Paris, place Jo la Bourse, 4; 

Et k SM' TiaOi 'Aï&5», ublairo k Paris, boule-
vard de S- Lasiopoi, 9, dépositaire du cahier d'en-

chères. (51 «3) 

decSifS -i-MARCUANDlSÊS^l 
Vente après décès, aux enchères publiques, en 

V0Ï u .l'une ordonnance de référé, eu l'étude et 
par le nmiis cre de M* Lavocat, polaire à Paris 

DENTIFRICES LAROZE Petits -Champs 
26. L'opiat dentifrice au quinquina, pyrètbre et 
gayac jouit des mêmes propriétés que la poudre et 
l'élixir. Son action tonique et anti-pulride en fait 
le meilleur préservatif des affections scorbutiques. 
Il donne du ton aux gencives et prévient ia carie 
des première* dents par son concours actif à leur 

sûr et l'aede développement. (14666], 

M DUPONT te et échange de cachemires de 
Frence et de l'Inde. Atelier pour les réparations. 

(14647)* 

constitutionnelle ou accidentelle, complè ement 
détruite par le traitement de M™" Laçhapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonlhabor, 27, près les Tuileries. (14658)* 

Changement «le «u»nalell« 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

JH4T Us yncédét <tnrtrt sMimiqmi. 

MAISON DE VENTE. 
imu n f", 

■ *••«>••«« *•! ttm» Itmlient, U, 
« «a M u m LMHMUB, 

PAVILLON DE HANOVRE.» 

lipiiitiiK puauiitt 
t* FVJIUQL'B c. oHusTorui ne1'./ 

(12429) 

i'iiariïiacie, rue Kiclielieuj 44. ili628)-

I établissement, le seul qui existe dans les environs I quai de la Tournelle, 27, te lundi 3 décembre 

1852 - MEDAILLES - 1834? 

D'OR ET D'ARGENT . 
1859 1844 

CHOCOLAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Cmocolat iE© Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportes dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

VEe Chocolat-Menier se trouve dan, toute, tes villes de France et de l'Étranger A 

(13567) 
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DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 
RUE 

©ENGfflEN, „ 

• 58.
 M

-

SIUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR- FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE IOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONS 

E* malsoa i*> H. d* FOY, don* ta spécialité, est, par son mérite hors ligne, la ï™ de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne ^ 

32 ANNÉES d'expérience, d'études laborieuses et spéciales unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation' d A

 K< 

» SORTIR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY (en dèi
 de

 -
» TINGT PARTIS à leur choix dans la haute noblesse, -la 'magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges eu titre; la finanee, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un miisière. «iwlom» u

M e 2

* neurlr? 

. 1 1 ^ *" nooi (jg — 

32^ 

FOY et 
dans les négociations, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de u. de FOY est une tombe et un confessionnal pour "la discrétion''— 'p'

1001 0e

 M . dë'?» 
M. de fOY accueillera toujours, avec plaisir, l 'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I'A NGLETERRE , la I ÎELGIQUE, ^A LLEMAGNE et Jes LTATS-I;"™

0 par

 '

B

 Pmw 

S. (Au"ran
e

^j
r

 j 

I.» publication légale des Acte» de Société est obligatoire datm la SÎSS Taïaî.'XAÏîX. L.« naaiT et Se JOt.BV&L CtÉXÉ&tAEi »• AFFICHES. 

VEKTESP'AE VUTORITÈBIIOSTIC 

En l'b'Otel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, s. 

Ln 26 novembre. 

Consistant en bureau, rayons, 

casiers, chaises, clc. (2989) 

Le 28 novembre. 

Consistant en guéridon, canapé, 

lapis, piano, fauteuils, etc. (2990) 

Consistant en comploirs, casiers, 

bureau, cartonniers, etc. (2991) 

Le 29 Rovembre. 

Consistant en comploirs en chê-

île, bureau à casier, tic. (2992) 

Consistant en comptoir, bureau, 

armoire, fauteuil, etc. (2893) 

Consistant en candélabre style 

gothique en cuivre, etc. (2994) 

Consistant en chaises, commode, 

table, pendule, etc. (2995) 

Consistant en tables, commode, 

buffet, étagère acajou, etc. (2996) 

En une maison si6e à Paris, rue 

Montmorency, 1». 

Le 29 novembre. 

Consistant en labiés, commodes, 

thaises, bureaux,; 'Sic. (.2997,1 

En une malsoti à Paris, boulevard 

1 de l'Hôpital, 4. 

Le 29 novembre. 

Consistant en buffet, console, 

canapé, tête-à-tête, etc. (2999) 

Hue Saint-An-àré, à Charonne. 

Le 29 'novembre. 

Consistant en pierres de taille, 

moellons fcuïlés, etc. (2998) 

joutier, demeurant même ville,-

quai d'Orléans, 44 ; 3» et Jules-Tho-

mas PARISY, bijoutier, demeurant 

à Paris, rue du Roi-de-Sicile, 26, 

pour la fabrication et la venle 

d'articles de bijouterie, plus spé-

cialement bracelets el chaînespour 

fabricant à façon. La raison et la 

signature sociales sont ALLARD, 

ViLLEMER et C«. Le siège de la so-

ciété cslà Paris, rue Sainie-Anas-

tase, 16, La durée sera de cinq an-

nées, a compter du premier no-

vembre dernier. M. Villemer aura 

seul la signature sociale, dont il 

ne pourra faireusage que pour les 

besoins du commerce. L'apport de 

chaque associé en outils divers est 

estimé ensemble à quatre cent 

cinquante francs. De plus, M. Al-

lard apporte l'exploitation d'un 

brevet qu'il a obtenu sous le nu-

méro 23389, pour la fabrication 

des bracelets sans soudures. 

Pour extrait conforme : 

BllETHO.N fils. (2489) 

Suivant acte passé devant M" Jo-

êon, soussigné, et son collègue, po-

laires a Paris, le vingt-deux no-

vembre mil huit cent Cinquante-

cinq, enregistré, 

II a été formé une société com-

merciale en nom collectif entre M. 

Auguste - Alexandre HOREL, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des 

Rosiers au .Val ais, î, et M. Pierre 

AYNÉ, négocient, demeurant à Pa-

ris, rue de Lancry, 49. 

Celle sociélé a pour objet la fa-

brication (les huiles et graisses 

pour les voitures, les usines et les 

chemins de fer, et spécialement 

l'exloitalion d'une maison de com-

merce établie à Paris, rue de Lan 

SOCIÉTÉ*. 

La raison et la signature socia-

les sont A. MOUT 1ER el C". 

La durée de la sociélé sera de 

trente années et un mois, à partir 

du premier décembre mil buil 

cent cinquante-cinq pour Unir le 

premier janvier mil huit cenl qua-

tre-vingt-six 1 elle est dès à pré-

sent constituée. 

Le fonds social est fixé à un mil-

lion de francs et divisé en dix 

mille actions de cent francs cha-

cune, au porteur, et payables' en 

souscrivant. 11 n'est émis, quMil à 

piésent, que sept mille a tions, 

sur lesquelles quatre mille six 

cent quarante actions libérées cnl 

élè attribuées tant aux cumman-
cry, 49, el d'une fabrique siluée àlditaires dénommés audit acle qu'au 

Pantin, route de Flandres, 68, ap- ".gérant, en représentation de leurs 

parlcnant conjointement aux deux (apports. Quant aux trois mille ac-

associés. liions resianl, elles seront émises 

Le siège de ta société est fixé à 5 au fur el àmesuredes besoins de 

Paris, Vue de Lancry, 4a. la sociélé, el suivant l'appréciation 

La durée de la sociélé est de six ! de la gérance. 

Cabinet de M. E. DUTREIH, ancien 

principal clerc de notaire, à Pa-

ris, rue Ménars, 12, 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double, à Paris, le vingt-

deus novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

M. Louis- Jules- Jean- Baptiste-
Hippolyte HOSTEIN, propriétaire, 

chevalier de la Légion -d 'Homicur, 

demeurant à Paris, rue de Vendô-
me., 3, 

Ayant agi au nom et comme gé-

rant ayant la signature sociale de 

;la société immobilière des Bains 

de mer cl Casino de Cabourg for-

mée sous la raison HOSTEIN et C» 

par acte privé du cinq octobre mii 

huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré et publié, 

A déclaré, en présence d 'un com 

mandataire dénommé audit acte et 

représentant provisoirement le co-
mité de surveillance : 

1° Qu'au moyen de ce qu'un ca 

■pilai de plus de deux cent cinquan-

te mille francs est actuellement 

souscrit, la sociélé immobilière des 

Bains de mer et Casino deCabourg 

dite Hostein et C«, est définitive-

ment constituée dans les termes de 

l'article 6 de l'acle du cinq oclobre 

dernier, sus-énoneé, el ce à partir 

du vingt-deux novembre mil huit 

cent cinquante-cinq ; 

2° Que la durée de la société, fixée 

a trente ans du jour de sa consti 

tution, commence le vingt-deux 

novembre, mil huil cent cinquante-

cinq-, et finira le vingt-deux no-

vembre mil huit cent quatre-vin»t-
cinq. 

Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

DCTBLIH. (2482) 

D'un acte reçu par M« Brachct 

notaire à Margaux, ie trois no-

vembre mil huit cent cinquante-
cinq, 

Et dans lequel ont stipulé MM 

Antoine JADOU1N père, proprié-

taire et entrepositaire, demeurant 

à Issan, commune de Cantersae 

(Médoc), et Michel JADOUIN file, 

marchand de vins, demeurant i 
Bercy, port de Bercy, 9, 

11 appert que: 

La société, pour le commerce de: 

vins, élablie à Bercy, sous la rai-

son JADOUIN père et fils, aux ter-

mes d'un acte reçu par ledit M 

Brachet, le onze juillet mil huil 

eent cinquante-cinq, et qui a com-

mencé le quinze août, a été dissou-

te, d'un commun accord, à partir 

lu quatre novembre. 

Chacun des associés reste liqui-

dateur des affaires qui étaient en-

trées de son chef dans la sociélé; 

quant aux affaires faites pendant 

qu'a duré ia sociélé, M. Jadouin 

père liquidera seul celles qui sont 

du ressort de, la maison d'issan, et 

M. Jadouin lils liquidera seul celles 

qui sont du ressort de la maison 

de Bercy. 

Le pouvoir de faire publier a élé 

donné au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : BRACHET. (2503) 

années, à compter du vingt-deux 

novembre mil huit cent cinquante-
cinq. 

La raison et la signature sociales 

sont BOREL et AYNÉ. 

La société sera gérée et adminis-

trée par les deux associés; chacun 

d'eux aura la signature sociale, 

mais il ne pourra en faire usage 

que pour les affaires de la société, 

tirer ou accepter de trailesque pour 

ventes ou aclïals de marchandises 

pour le compte de la société ou 

pour sommes dues à ladite société 

ou par elle en comptes courants. 

Tous autres engagements pour em-

prunts ou a toul autre titre seront 

nuls vis-à-vis des tiers et de ia so-

ciété s'i 'S n'ont pas été sousc ifs pâl-

ies deux associés conjointement. 

La sociélé sera dissoute de plein 
droit ■ 

Par l'expiralion du temps fixé 
pour sa durée ; 

2° Et par lé décès ou l'incapacité 

civile de l'un des associés. 

L'un des associés ne pourra cé-

der ses droits dans ladite société 

sans le consentement de son 00-
socié, à peine de nullité absolue 

et de plein droit do toute cession 

qui serait faite. 

Pourextraii : 

Signé : JOZON . (2501) 

Cabinet de M. E. DUTREIH, ancien 

-principal clerc de notaire, à Pa-

ris, rue Ménars, 12. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double, à Paris, le vingt-

deux novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

i»M. Marie-Joseph JACQUEL, car-

rossier , demeurant à Paris, rue 
Grange-Batelière, ts ; 

2° M. Louis-Arlhur CLOCHEZ fils, 

carrossier, demeurant à Paris, rue 
Rossini, 1, 

Ont, d'un commun accord, dé-

claré continuer au-delà du quinze 

janvier prochain la sociélé formée 

et modifiée entre eux, sous la rai-

son : JACQUEL et CLOCHEZ, par ac-

tes privés, en date, à Paris, des' 

premier juillet mil huit cent cin-

quante-deux et dix-sept mars mil 

huit cent cinquante-quatre, enre-

gistrés et publiés, mais toujours 

dans tes termes desdils actes, sous 

réserve de dissolution : 

1° Au cas où deux années d'ex-

ploitation se seraient suivies Bans 
donner aucun bénéfice ; 

2» Au cas où la société éprouve-

rait une perle égale au dixième du 

capital des apports engagés ; 

3° Au premier août mil huit cent 

i-inquante-six, ou ensuite de six en 

six mois, à ta volonté de M.Jac-

quel, mais à charge par lui de pré-

venir son co-associé six mois d'a-

vance et par acte extra-judiciaire. 

Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait ; 

DUTREIH. (2483) 

Etude de M« DUFOUR, notaire à 

Paris, place delà Bourse, 15. 

D'une délibération prise, le quin-

ze novembre mil huit cent cin-

quante -cinq, par les actionnaires 

de la sociélé E. GAILLARD et C«, dite 

Compagnie impériale des Voitures 

de Paris, réunis en assemblée gé-

nérale extraordinaire, et dont un 

extrait a été déposé pour minute à 

M« Dufour, notaire à Paris, par acte 

du vingt-un dudit mois de novem-
bre, 

Il résulte : 

Que le capilal social de ladite so-

ciété a élé porté à quarante mil-

lions de francs, au moyen de l'é-

mission, votée par l'assemblée, de 

cent cinquante mille parts d'inté-

rêts ou actions nouvelles, au laux 

de cent francs chacune, numéro-

tées de 250 001 à 400,000, et ayant les 

mêmes droits que le» premières 
Pour extrait : 

Signé : DUFOUR. (2492) 

Cabinet de M. E. BRETHON fils, à 

Paris, rue de Rivoli, 50. 

D'un acte sous seings peivés, en 

date du vingt el un novembre ruii 

huit cenl cinquanle-ciuq, enregis 

tré à Paris le vingt-trois du même 

mois par Poiumey qui a perçu six 

francs pour droits, 

Il appert qu'une société en nom 

collectif a élé foi mée entre : 1" M. 

Auguste ALLARD, bijoutier, de-

meurant à Paris, rue Sainl- Allas 

^ae, 16; 2» Louis VILLEMER, bi-

Etude de M« PETITJEAN, avocat-

agréé à Paris, rue Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures pri 

vées, fait double à Paris, le dix 

neuf novembre mil huit cent cin-

quante-cinq, enregistré audit lieu 

le même jour, folio 193, recto, ca 

se 9, |mi ' Pommey, qui a reçu six 

francs, décimes compris, 

En Ire : 

1» M. Alexandre-Dominique PU-

CHOT, négociant, demeurant à Pa-

ris, ruc Ramhuleau, 20; 

2° Et M. Charles-Frédéric VELAY, 

aussi négociant, demeurant à Pa-

ris, rue Rambutcau, 10; 

11 appert: 

Qu'une sociélé en nom collectif a 

élé formée entre les susnommés 

pour l'exploilation de la maison 

de commerce d'articles de chapel-

lerie et de passemenlerie précé-

demment exploitée à Paris, passa-

ge Sainle-Avoye, 4, par M. Pu-
chot; 

Que la durée de la société esl 

fixée à huit années; qui ont com-

mencé à courir le premier juillet 

mil huil cent cinquante-cinq ; 

Que le siège a élé fixé à Paris 
rue Rambuleau, 20 ; 

Que la raison el la signature so-

ciales seront PUCHOT et VELAY; 

Que la signature sociale appar-

tiendra aux deux associés , mais 

qu'ils n'en pourront faire usage 

que pour les besoins et affaires de 

la société, sous peine de tous dom-

mages-intérêts et même de disso-

lution contre le contrevenant. 

Pour extrait : 

PETITJEAN. (2493) 

Etude de M
e
 DELEUZE, successeur 

de M" Eugène Letehvre, agréé, 

rue .Montmartre, 146. 

D'une senlence arbitrale rendue 

le douze novembre mil huit cent 

cinquanie-cinq, déposée au greffe 

du Tribunal de commerce de la 

Seine, rendue exéeuloire par or-

donnance de M. le président dudit 

Tribunal du vingt-deux même 

mois, le tout enregistré, interve-

nue entre M. Augusle DUPONT, 

négociant, demeurant à Paris, rué 

rte Sejne, TS; M. LOP1GNON-OLLI 

VE , propriétaire , demeurant à 

Boulogne, près Paris, rue de la 

Procession, 6, et M, Michel PUCEY, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

Saint-Denis, ni, ayant agi tous 

Irois comme gérants de la société 

des Voilures publiques de Sainl-

Cloud à Paris, diles les Buulonnai-

ses, sous la raison DUPONT et C", 

dont les statuts son! déposés à M* 

Foulfon, notaire audit Boulogne, à 

la date du vingt-six septembre mil 

huit cent cinquante; 

Et les acl ionuaires de ladite so-

ciélé représentés par leur conseil 
de surveillance; 

Appert : 

Le Tribunal arbitral a ordonné 

que, sur les fonds perçus ou à pro-

venir de la cession de service farte 

à la compagnie des chemins de 

fer départementaux, il serait ré-

parti aux actionnaires vingt mille 

francs à titre de remboursement 

de leurs actions, qui ne produiront 

plus intérêt que pour l'excédant, 

ce qui réduit le capital soeiald'au-

tant. 

Pour extrait : 

Signé : DELECZE. (2505) 

M. Moulier est seul gérant et seul 

administrateur delà société. 

Il a la signature sociale, dont il 

ne peut faire usage que pour les 

affairas (te fa soc élé, et dans la 

mesure des opérations pour les 

quelles elle est constituée, cl ce 

sous peine de nullité, tant à l'égard 

des liera qu'à l'égard de la so-
ciété. 

Le gérant a les pouvoirs les plus 

étendus pour administrer la so 

ciélé et prendre toutes les mesures 

qu'il croira utiles ou nécessaires i 

sa prospé i!é; néanmoins lesem 

prunis hypothécaires, les acqui-

silions, échanges ou vente» d'im-

meubles, ou de droit de loriage et 

d'extraction, ne pourront avoir 

lieu qu'après avoir élé préalable-

ment annoncés à l'asseu-bléc gé 

nérale des actionnaires, et s'il n'y 

a pas eu d'opposition de sa pari. 

En cas de vacance de la géran 

ccj pour quelque cause que ce soil, 

la sociélé n'est pas dissoute ; elle 

continue sous la même raison so 

ciale jusqu'au remplacement du 

gérant. 

Deux des commanditaires dé 

nommés audit acle ont apporté 

dans la société, pour elle en avoir 

la jouissance, à partir du premier 

décembre mil huit cent cinquante-

cinq : 

Premièrement : Doux grande 

pièces de terre eu nalure de litiè-

re, siluées commune de Bouquc-

!on. canton de Quillcbœut, conte-

nant ensemble env ron cent qua 

tra-vingt-ueuf heelar.es cinquante 

ares quatre-vingt-dix cemiarcs, 

connues sous les noms de Pièces 

de la Tourbière, de la Pièce au 

Trôu et du Marais de Bouquelon. 

Ces deux pièces de terre figurent 

au plan cadastral de la commune 

de Bouquelon sous les numéros 1, 

2, 3, 4 de la sec! ion A. 

Deuxièmement : Quinze hectares 

à prendre par mesure dans ia par-

Ue septentrionale d'une pièce de 

terre en nature de litière, conte-

nant en totalilé environ vingt-

neuf hectares quatre-vingt-dix 

centiares, située en ladite commu-

ne de Bouquelon, où elle ligure 

sous le numéro 5 de la section A. 

Sont compris dans cel apport tous 

les droits que le propriétaire de: 

ces biens peut avoir sur lu digue 

hollandaise, à la charge par la so-

ciélé d'entretenir celle digue à l'a-

venir conjointement avec MM, Des-

soude Beauvoir et de Cus y, et, en 

outre, d'etii retenir le fossé courant 
et les écluses. 

Le propriétaire de cesdils biens 

M, Bataille sera seul associé en 

nom collectif, et seul gérant res-

ponsable. 

Il aura seul la signature ïdctaléi 

mais il ne. pourra en faire usage 

que pour les affaires de l.i soc.;é>
!
, 

SaliS pouvoir contracter d'cmpruiu 

ni créer dr li'dtcls. 

Le cÔmTOândifhirc ne sera, dans 

aucun cas, engagé envi rs les liers 

au-delà de sa mise sociale. ' 

Pour extrait : 

Signé : LEFÉBURE. (2487) 

D'un acte sous signature privée, 

en date du vingt-sept novembre 

courant, enregistré à Paris le même 
jour, 

Entre M. F. NEVEU, demeurant à 

Paris, rue de Trévise, en qualité 

de gérant de la Compagnie géné-

rale des Carrières, dont le siège 

est à Paris, 29, rue Saint-Marc-

Feydeau, et un commanditaire dé-

nommé audit acte, 

Il appert: 

Que la société en commandite, 

au capilal de deux millions de-

francs, représenté par quatre cenl 

mille actions de cinq francs cha-

que, formée, BOUS la dénomination 

de Compagnie générale des Car-

rières, suivant acle sous signature 

privée, en date du dix-sept cou-

rant, enregistré fe vingt-un même 

mois à Paris, aux droits de six 

francs, est définitivement consti 

tuée par souscription de plus de 

vingt mille actions de cinq francs 
chaque. 

Pour extrait : 

F. NEVEU et C«. (2494) 

Suivant acle sous seings privés, 

fait double à Paris le quatorze no-

vembre mil huit cent cinquante 
cinq, enregistré, 

Une société en nom collectif sous 

la raison CATT1ER et C«, a élé for 

mée pour dix années consécutives, 

qui ont commencé à courir de fait 

le premier mai précédent, et se 

continuent de droità partir du jour 

dudit acte, pour expirer le trenle 

avril mil huit cent soixante-cinq, 

Entre : 

M. François-Louis CATT1ER, an 

cien imprimeur et éditeur, Uemeu 

rant à Paris, rue Meslay. 47, 

Et M. Jean-Baptiste BRUYLANT-

CHRISTOPHE, éditeur, demeurant à 

Bruxelles. 

Dénomination : Société pour la 

propagation des arts. 

But : l'exploitation du fac-similé 

de la peinture à l'huile et de la 

peinture à l'aquarelle, sous déno 

minalion de Eïdographie. 

Siège social à Paris, rue de la 
Vicloire, 45. 

Direction et administration à M 

Caltier, qui seul aura la sigualur 
sociale. 

Aucun emprunt ne pourra êlre 

fait, aucun bHlet souscrit, ni au-

cune lettre de change acceptée que 

par les signatures individuelles de 

chacun des associés, autrement les 

engagements ne pourraient être 

opposés à la sociélé, à l'égard de la-

2ffet
le llS 8<iraknl nula

 «' sans 

Tous pouvoirs donnés au porteur 

d un double on extrait de l'acle 
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EVALLIER, 

(2496) rue Berlin-Poirée, 9. 

Elude de M« H. CARDOZO, avocat 

agréé.'an Tribunal de commerce 

de la Seine, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris du quatorze 

novembre mil huit cent cinquante-

cinq, enregistré à Paris le vingl-

qualre. novembre mil huit cenl 

cinquante-cinq, folio 18, cases 4 et 

5, par Pommey qui a reçu les 

droits, fait double entre: i" M. 

Noël-François CAlLAIt, marchand 

de métaux, demeurant à Paris, rue 

Saint-Martin, 297 ; et 2» M. Benja-

min-Théophile HENRY, employé 

de commerce, demeurant à Paris, 

rue Saint-Louis, au Marais, 60 ; 

Il appert que : 

Une société commerciale en nom 

collectif a élé formée entre les 

susnommés pour la fabrication 

des couverts en maillechort et 

pour l'argenture par les procédés 

Ruolz el Eikinglon, sous la raison 

ociale N. CAILAR et Tti. HENRY. 

Le siège de la société est à Paris, 

rue Grange-aux-Belles, 39. 

La société sera gérée et admi-

nistrée en commun par les deux 

associés. Chacun d'eux aura la si-

gnature sociale, mais sous la con-

dition expresse de n'en taire usa-

ge que pour l'endossement des bil-

lots et l'acquit des factures, la so-

ciété devant faire ses achats comp-

tant et ne créer aucun effet sus-

ceptible de négociation. 

La durée de la société est de 

neuf ans et six mois, qui commen-

ceront le premier janvier mil huit 

cent cinquante-six pour finir le 

irenle et un juillet mil huit cent 

soixante-cinq. 

Pour extrait .-

Signé : H. CARDOZO . (2502) 

petite baraque se trouvant sur le 

marais de Bouquelon, la charpente 

et la couverture qui servent d'abri 

à une petite barque, et le droit de 

chasse el de pêche à perpétuité, 

pour lui et les siens. 

Troisièmement. : Une pièce de 

terre en nature de litière, gros foin 

et roseaux prccédemmenl.etactuel-

lement pour partie en nature de 

pré, nommée les Cinquante-Acres, 

située sur l'étendue des communes 

deSt-Ouen-des-Champs et Saiule 

Opportune, eanlon de Quiliebceuf. 

Celte pièce, dont la contenance to-

tale esl d'environ soixanle-dix-

sept heclares cinquante ares, est 

divisée en trois portions par des 

canaux; la première est appelée la 

Petite-Mare, la deuxième la Cre-

vasse, el la troisième la Pièce-de-

tlouquelon_. Celte pièce de lerre esl 

bornée dans son ensemble d'un 

côté à l'ouest par le marais Ver-

nier et M. le comte d'Osmoy, d'au-

Ire cfjlé et d'un bout par un an-

nommé la Crevasse, d'autre bout 

par un aulre canal nommé la Pe-

tite-Mare, et en parlie par la pièce 

dite de l'Ilet, avec une pelite pièce 

de même nature, formant un petit 

herbage nommé la Queue-aux-

Bœufs, contenant environ quarante 

ares, dépendant de la grande pièce 

principale, dont il est séparé seu-
lement par un canal. 

Sont compris dans cet apport, 

mais sans garantie à l'égard de la 

propriété, les îlols qui peuvent dé-

pendre de la pièce dite des Cin-

quante-Acres, et dont il est parlé 
dans les anciens titres. 

Pour extrait : 

Signé : BAUDIER , 2185) 

Suivant acte reçu par M« Ed-

mond Baudier et l'un de ses collé 

gues, notaires à Paris, le quinze 

novembre mil huit cent cinquante-

cinq, enregistré, 

11 a été forme entre M. Auguste-

Viclor MOUT1ER, propriétaire, de-

meurant à Paris, rue du Roule, 4 

seul associé en nom collectif, les 

personnes dénommées audit acte 

et celles qui souscriraient des ac-

tions, simples commanditaires 

une société commerciale en com 

mandite et par aciions, sous la dé-

nomination de Sociélé des Tour-

bières de Normandie, ayant pour 

objet l'exploilation des tourbières 

de Bouquelon, Sainte-Opportune et 

Saint- Ouen-des-Champs, situées 

sur l'étendue des communes des 

mêmes noms, canton de Quille-

bœuf (Eure), el de toutes autres 

que la sociélé pourrait acquérir 

ultérieurement, et spécialement 

l'exiracliou et la concentration de 

la tourbe appropriée aux besoins 

industriels, sa carbonisation pour 

les besoin» domestiques, lelrans-

porl et la venle de la tourbe dans 

loules ses productions. 

La société a sou Biége à Paris. 

Cabinet Oc M. POL'PLlEB, rue 

Fcydeau, 28 

Suivant acle sous seings privés, 

fail double à Paris le treize novem-

bre mil huit cent cinquante-cinq, 

sur lequel est écrit : Enregistré à 

Paris le dix-neuf novembre mil 

huit cenl cinquante - cinq , folio 

196. verso, cases 7 et 8, reçu six 

francs, décimes compris, signé 

Pommey, 

M. Pierre LEBOUGE, négociant, 

fauricant de bronzes, demeurant à 

Paris, rue des Marais-Saint-Mar-

tin, 90, et un commanditaire dé-

nommé audit acle, ont formé une 

sociélé en nom collectif à l'égard 

dudit Lerouge, et en commandite 

à l'égard de l'autre contractant, et 

de. Idus le» souscripteurs d'actions, 

sous le titre de Compagnie fran-

çaise de la Monétisation uni ver-

selle, et ayant pour objet de fn.-i 

liter la négociation et la circula 

tion de toutes valeurs de commer-

ce, ainsi que l'éihmge des mai-

ohaudises entre loules person-

nes, tant en France qu'à l'étran-

ger, au moyen d'un aval de ga-

ranlie de la société apposé sur 

ies valeurs qui lui seronl représen-

tées et qui lui olfrironl la sécurité 

suffisante, comme aussi de faire 

l'échange dèsditea valeurs contre, 

d'autres valeurs appartenant eu 

propre à la sociélé ou contre des 

engagements souscrits par elle, le 

tout d'après un tarif d'échange, 

établi pour chaque catégorie de 

commerce, et moyennant un droit 

de commission au profit de la se* 

ciét é . 

La société pourra créer des bons 

au porteur à vue ou à te me, 

dont le montant sera toujours re-

présenté dans la caisse de la socié-

té par des promesses ou billets de 
marchandises. 

La raison sociale est LEBOUGE 

etc«. 
Le siège de la sociélé est fixé pro-

visoirement rue des Marais-Sainl-

Martin, 90. 

M. Lerouge, susnommé, est gé-

rant de celte, sociélé. La durée de 

ladite sociélé est de quatre-vingt-

dix-neuf années, à partir du treize 

novembre, mil huit cent cinquante-

cinq, jour où elle a élé définitive-

ment constituée, et où elle a com-

mencé à fonctionner. N 

Le capilal social est de dix mil-

lions de francs, représenté par 

cent, mille actions de cenl francs 

hacuin', divisées en cinq séries 

de chacune vingt mille ; la pre-

m ère série seule esl en cours d'é-

mission, les autres séries ne se-

ront émises qu'au furet à mesure 

des besoins de la sociélé, cl d'après 

l'avis du conseil de surveillance. 

Ce capilal sera augmenlé d'un 

million de li anes pour chaque suc-

cursale de In société qui sera éta-

blie dans les déparlements, 

Indépendamment dudit capilal, 

Usera formé un fonds de garantie 

au moyen du prélèvement d'un 

franc par cent francs sur chaque 

aval donné par la sociélé, en sus 

du droit de commission; lequel 

fonds sera appliqué à la couverture 

de la garantie donnée par la so-

ciélé, cl pour faire face aux sinis-

tres. » 

Le gérant aura le droit de faire, 

un emprunt, ovii ne pourra dépas-

ser dix mille francs, sans la sanc-

tion du conseil de surveillance, au 

moyen d'obligations négociables et 

remboursables dans les conditions 

qui seront déterminées entre lui cl 

les prêteurs. 

Les aciions souscrites seront ac-

quittées par les souscripteurs en 

bons de marchandises au cours du 

tarif ou en numéraire. 

Les actionnaire» ne pourront ê re 

tenus des charge» de la sociélé au-

delà du monlant de leurs aciions. 

Les actions jouiront d'un intérêt 

annuel de cinq pour cent payables 

par semestre, indépendamment de 

ieur part dans les bénéfices. Les 

bénéfices seronl répartis comme 

suil : Dix pour cent au gérant; cinq 

pour cent aux employés de la so-

ciété les moins rétribués , cinq 

pour cent aux pauvres, et quatre-

vingts pour cent auxactionnaires. 

Les intérêts elles parts de divi-

dendes seront payés en bons de la 

société de son portefeuille, ou en 

numéraire si le gérant le juge con-

venable. 

Un conseil de surveillance, com-

posé de sept membres pris, pour 

la première année, parmi les plus 

forls actionnaires, et renouvelépar 

moitié chaque année par voie d'é-

lection en assemblée générale, vé-

rifiera et contrôlera les opérations 

de la sociélé faites par le gérant. 

Pour extrait : 

POUPLIER. (2500) 

La durée de la sociélé est fixée à 

quinze années, à compter du pre-

mier novembre mil huit eent cin-

quante-deux, jour de. sa conslilu-

lion, constatée par l'acle du deux 

novembre mil huit cent cinquante-
deux sus-énoneé. 

Le fonds sucrai est fixé à deux 

cenl cinquante mille francs et di-

visé en mille actions au porteur de 

deux cent cinquante francs cha-

cune. Sur ces mille actions, trois 

cenl soixante entièrement libérées 

on! éié ailribuécs lant aux gérants 

qu'aux anciens commanditaires; 

les six cenl quarante aciions res-

anl à émellresonl payables eomp-< 

lant. 

MM. Macaire cl Laurent adminis-

trent en commun la sociélé cl fonl 

ous acles d'administration sociale; 

la signature sociale leur appartient 

à tuus deux, mais ils doivent si-

gner colleclivemenl lous traités et 

marchés. 

Les affaires de la sociélé doivent 

être faites au complanl ; en con-

séquence, les géranls ne pourront 

souscrire de billet, mandat ou let-

tre de change. 

La retraite, la mort, l'inlerdic-

tion ou lout aulre empêchement 

civil de l'un des géranls n'entraîne 

pas la dissolution de. la sociélé qui 

doit résider alors, quant à la gé-

rance, sur l'associé restant. En cas 

de décès, retraite ou interdiction 

du gérant survivant, l'assemblée 

générale devra êlre convoquée dan 

un délai de quinzaine, à l'effet d'à 

viser au remplacement dudi! gé 

rant; jusqu'à ce rcmplaccmenl, la 

sociélé pourra ê;rc administrée 

par (elle personne qui serait nom 

niée. 

Pour exilait : 

Signé : BAUDIER . (2484) 

Du sieur DE LAFERTRILLE (Char 

les-Joseph), fah. de tabletterie, rue 

Sle- Elisabeth, 7, personnellem., le 

3 décembre, à 12 heures (N° 12586 
du gr.); 

Du sieur Jt'RÊ (Adrien), enlr. de 

tumislerie, eilé Fénélon, 9, le 3 dé-

cembre , à 1 heure (N° 122.15 du 
gr.); 

Du sieur SCIIM1T-THORNEELD 

(Jean-Joseph-Marie), n' g , rue lli-

ehepanse, 7, puis boulevard Saint-

Jacques, 66, le 3 décembre, à 3 heu-
-es i]2 (N« 11016 du gr.). 

Pour entendre le rapport des sun-

dics fur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce derniei 

cas , être immédiatement consulte, 

tant sur les faits de la gestion que 

lur l'utilité du maintien ou du rem 

placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

réaneiers reconnus. 

Concordai CORDim 

Bernent du Tribun,. % Jugement da Tribun -.i 
merce de la Seine.
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Les créanciers peuvent prendre 

ratuilemeni au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des (ail-

es qui les concernent, les samedis, 

de. dix à quatre heures. 

Faillite». 

D'un acte passé devant M» Lefé-

bure de Saint-Maur, notaire à Pa-

ris, et son collègue, le quatorze no-

vembre mil huit cenl einquante-
cinq, fait entre : 

M. Alexandre BATAILLE, facteur 

de pianos, demeurant à Paris, rue 

Saint-Louis-au-Marais, 89, 

Et un commandilaire dénommé 
audit acte, 

A été extrait ce qui'suit : 

Il est formé une société, en nom 

collectif à l'égard de M. Bataille, et 

en commandite pour la personne 

dénommée audit acle, pour l'ex-

ploitation de la maison de com-

merce, de fabrication , ventes, é-

changes, locations et réparations 

de pianos, appartenant à M. Ba-

taille, dont les magasins de venle 

n«nt a Paris, rue Sainn-Louls-au-

Marais, 89, et la fabrique à Belle-

ville, chaussée de Ménilmoatanl, 
141 et 143. 

La durée de la société esl fixée à 

L ois, six ou neuf années, à partir 

du quinze novtmbre mil huit eent 

cinquante-cinq, au choix respectif 
des parties. 

Le siège de la société est à Paris, 

dans les lieux actuellement occupés 

par M. Bataille, rue Sainl-Louis-au-

Marais,89, et la fabrique à Belle-

ville, chaussée de Ménilmontant , 
141 et 143. 

La raison de commerce et la si-

gnature sociale seront : A BA-
TAILLE et C«. 

La commandite est de dix mille 
francs. 

D'une délibération prise lcquinzc 

novembre mil huit cent cinquanle-

cinq, par l'assemblée générale des 

ictionnaires de la société créée et 

onstituée sous la raison MACAIRE, 

WARNOD et C«, pour l'objet ci-

après indiqué, suivant deux actes 

reçus par M" Baudier et ses collè-

gues, notaires à Paris, le premier 

le deux juin mil huit cent cinquan-

le-deux, et le second, le deux no-

vembre suivant, dont le siège était 

à Paris, d'abord rue Laffitle, 3, el,_ 

en dernier lieu, passage Jouffroy,! 
16 ; 

Celle délibération portant re-

constitution sur de nouvelles bases 

et diverses modifications aux sta-

tuts de ladite société, enregistrée 

et déposée pour minute audit M" 

Baudier, pai acte du vingt-deux 

novembre mil huit cent cinquante-
cinq ; 

11 résulte ce qui suit : 

Il est formé entre MM. Louis-

Cyrus MACAIRE, photographe, de-

meurant à Paris, rue Bleue, 3, el 

Alexis LAURENT, propriétaire, de-

meurant à Paris, pa^8age Neveu, 

4, seuls assoeiés géranls responsa-

bles, et les propriétaires ou sous-

cripteurs d'aelions, simples com-

manditaire», une société en com-

mandite el paradions, ayant pour 

objet la création actuellement réa-

lisée d'un établissement pour l'ex-

ploilationdes produits de toute na-

lure du daguerréotype, de la pho-

lographie et de la galvanoplastie. 

La société a 6011 siège à Paris, 
passago Jouffroy, 16. 

La raison sociale esl Syrus MA-

CAIRE et C. 

OECf.ABATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 26 NOV . 1855 , qui 

déclarent la faillite ouverte el eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dil jour : 

Dn sieur LEVEE cEdouard-Jcan-

Baplisle), md de vins, rue Ste-Ap-

poline. i4, nomme M. Drouin juge-

commissaire, et M. Crampel, rut 

St-Mnrc, 6, syndic provisoire (N' 

vivio du gr.): 

Du sieur LERLOU (Jean), cnl. de 

maçonnerie, vue Campoghe-Pre 

litière, 12; nomme M. Motleljuge 

commissaire, e! M. Lacoste, rue 

Chabanais, 8, syndic provisoire (N° 

15821 du gr.); 

Du sieur CHCQUIER (Charles), ta-

pissier, rue de Trévise, 33; nomme 

M. 'frelon juge-commissaire, et M. 

liallarel, rue de Bondy, î, syndic 

provisoire (N° 12822 du gr.); 

Lu sieur CHAHI.EIX (Jean-Fran-

çois), md de vins en gros à Saint-

.Mandé, près Paris, Grande-line, 

24; nomme M. Drouin juge-coni-

missaire, et M. Plizanski, rue Sle-

Anne , 22 , syndic provisoire (N° 

12823 du.gr.); 

Du sieur HURBAIN (Mathieu), 

maître maçon, pelite rue St-Pïerre, 

8; nomme M. Motlet juge-commis-

saire, el M. Laeosle, rue Chabanais, 

8, syndic provisoire (N- 12824 du 
du gr.); 

Du sieur ANTOINE (Victor-Emi-

le), sellier, faubourg St-llonoré, 46; 

nomme M. 'frelon juge-commis-

saire, et M. Qiialremère, quai des 

Grand»- Augustin», 55, syndic pro-

visoire (N" 12825 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sou invités à se rendre au Tribuna 

le couimeree d; Paris, salle des a$-

scmhlici. tes faillites, m M . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS M SYNDICS. 

Du sieur CORNEILLE - VALLÉE 

(Pierre-Vicior), lab. de savons à la 

Grande-Villellc, rue. de Nantes, 35, 

le 3 décembre, à 9 heures (N° 12793 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 

quelle U. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés q ue sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites , n'é-

tant pas connus, sont priés de re 

mettre au greffe leurs adresses 

alin d'être convoqués pour les as-

semblées suhséquenles. 

AFFIRMATIONS. 

De la sociélé GARN1ER frères 

mds de lapis, "rue de la Chausséè-

d'Anlin , 1, composée de Charles 

Joseph él Jules-Frédéric Garnier 

le 3" décembre, à 3 heures 1(2 (N° 

12711 du gr.); 

Du sieur PÉZARD (Eugène), li-

quorisle, boulevard St-Martin, 3, lé 

3 décembre, à 12 heures (N" 12733 
du gr.); 

Du sieur LACHENAL (Charles-Ma-

rie), tourneur-mécanicien, rue Cul 

ture-Ste-Catherine, 24, le 3 décem 

bre, à 12 heures (N° 12728 du gr.); 

bu sieur BRAQL'EHAIS (Hippo-

Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GAU (Pierre), limona 

rtier à Ivry, en face le fort, le 3 dé-

cembre, à 1 heure (N° 12504 du gr.) 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat propose par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dam 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement di 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés el affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers elle failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités d produire, dans le de 

lai de vingt jours, à dater de ce jour 

leurs titres de créances, accompagné, 

d'un bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes d réclamer, MSI 

les créanciers .-

Du sieur TREZÈRES (Jean-Pier 

re), md de corsels, rue du Pelil 

Carreau, 14, enlre les mains de M 

Millet, rue Mazagran, 3, syndic de 

la faillite (N° 12777 du gr.); 

Du sieur PORTHAULT (François 

Narcisse-Laurent), md de vins : 

Grenelle, rue de Javel, 37, entre les 

mains de M. Hérou, ruede Paradis 

Poissonnière, 55, syndic de la l'ail 

lile (N° 12783 du gr.); 

Du sieur BETTINGER neveu (Jean) 

fab. de ouates, rue Pagevin, 5, en 

Ire les mains de M. Lacoste, rue 

Chabanais, 8, syndic de la faillite 

(N° 12767 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de ta loi du 28 mai 1831, être procédé 

d l i vérification des créance' , qui 

commencera immédiatement apris 

l'expiration de ce délai 

AFFIRMATIONS APIIËS UNION 

Messieurs les créanciers compo 

sant l'union de la faillite de la so 

ciélé DUBROCA et C«, le Palladium 

maritime, rue Notre-l)ame-des-

Vicloires, n. 44, en retard de faire 

vérifier et d'affirmer leurs créan-

ces, sont invités à se rendre, le 10 

décembre, à 3 heures i]2 très pré-

cises, au palais du Tribu'nal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la presi 

dence de M. ie juge-commissaire, 

procéder à la vérification et à l'af-

firmation de leurs dites créances 

part 
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HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMSIAIRKS. 

Concordat WE1L. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 24 oct. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le 25 sept is55, enlre le sieur 

WE1L (Samuel), fab. de casquettes, 

rue du Temple, 38, et ses créan-

ciers. 

Condilions sommaires. 

Remise au sieur Weil , par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 

tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquième d'an-

née en année, pour le premier paie-

ment avoir lieu le 30 septembre 1856 

(N° 12476 du gr.). 

iyte), fab. de bourses, rue de Péri 

gueux, 11, le 3 décembre, à i heure 

(N° 12744 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de 11. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 

réaneiers convoqué» pour te» vé 

rillcalion et affirmation de leur 

créances remettent préalahlemen 

leuifs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BRFDY (Pierre-Augtis 

le), nég., rue St-Joseph, 11, le 

décembre, à 9 heures (N° 12287 du 

gr.); 

Du sieur THIBERT ûls, fab. opti 

cien, rue Fontaine-au-Roi, 62, le 

décembre, à 12 heures (N» 12293 du 
gr.); 

De la société en commandite DE 

LAFERTRILLE et C", fab. de tablel 

teric, rue île-Elisabeth, 7, le sieur 

Charles-Joseph de Lafertrille seul 

gérant, le 3 décembre, à 12 heures 

(N* 12585 du gr. 

N° U807 du gr.). 
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modes, id. 

DIX liEuiiEs i|2: Gnillaumol, •mû-

rier; synd. -Lelièvre, m«rclianJ 

de vins, vérif. — Ucrtin-Marel « 

C
e
, couvreurs , id. - Lcmairr, 

fabricant de cannes, clôt. -Ve\. 

i ci, marchand de rubaiu, id.'-

Valadié, marchand de viiis.il-

Pérou, ancien cordonnier, id. -

Blandin, ancien marchand d« 

vins, couc. — Lavigae, pas>e-

mentier, rem. » huit - Hurla 

lils, négociant, alf. après iinmii. 

— Mangnez, serrurier, redd. 4e 
compte 

UNE HEURE : Marteau, fabricant d« 

voilures, clôl. — Rayer et C, 

buffets de Paris, id. — Dcbonne, 

marchand de charbons, roue. -

Veuve Cad«l, négociant, délib. 

— Cai ranza, négociant commis-

sionnaire, ai'f. après union. 

DECX HEURES : Lefevre, épicier, 

svnd — Johtuen, marchand le 

n 'ois, clùi.— i)es.hinri|><, chimiste, 

id. — Zciherr, marchand de lin 
id. — Delaunay, nonri'isseur, id. 

— Sicot, pâtissier, i t. - David, 

nourrisseur, cunc. — Caradan
1

-

marchand de vins, id. 

Concordat BERHA. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 24 oel. 1855, 

lequel homologue le concordai pas-

sé le 9 ocl. 1855 , enlre le sieur 

BERHA (Joseph), satineur de pa-

piers, rue St-Sauveur , 6 , et ses 

créuncîGrs. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Berha, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-

lant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par tiers d'année en 

année, pour le premier paiement 

avoir lieu le 1" novembre 1856 (N° 

12184 du gr). 

St^pamstloit». 

Demande en séparation itobieM 

entre Félicité P1C0.N cl M» 

César LEHUIIY, à Paris, rue swr 

Lazare, 78. - Enne, avou;-

Demande en séparation tlç |'«»J 
entre Paulinc-MiehelleBlWUii| 

François BERÏRAM). - "'^ 

laPorle-Maiiioi, -*•'•""' 

Juge?nenl de séparation de corl» 

et de biens entre Mai'gufr ie ^ 

LIER et Pierre- Félix- SéMJ"-

DUBREU1L, à Boulogae-, M 
Parchamp, 6.-Rasc tuavo^ 

Jugement de séparai lor^qe.£
 rf 

ris,' rue de Bretagne, )l,>» 

rais. - Poussier, avoue. ^ 

Jugement de f' Pi'.
1
'.?
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Concordat GAUT. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 22 oct. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-

sé 1e 24 sept. 1855, enlre le sieur 

GAUT (Victor-François), maréchal 

et md de vins à Nogent-sur-Marne 

el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Gaut , par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 

tant de leurs créances 

Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquième d'année 

en année, pour le premier paie-

ment avoir lieu fin septembre i856. 

En cas de venle du fonds de com-

merce, affectation du prix au paie-

ment des dividendes (N° 12003 duliins, 1 

gr.). 

Concordat Prosper TREMPU 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 24 oclobre 

1855, lequel homologue te concor-

dai passé, le 3 dudit mois, enlre le 

aieur Prosper TREMI E , ancien 

restaurateur, demeurant actuelle-

ment rue de l'Ecole-de-Médecine 

4, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon du Bieur Trempu, a ses 

créanciers, de l'aclif réalise et à 

réaliser, pour le produit être ré 

parti par les soins de. M. Duval 

Vauclu.se, rue de Lancry, 45 ; 

Obligation , en outre, de leui 

payer 20 p. 010 sur le iiionlaul uc 

leurs créances, en quatre ans, par 

ii4, d'année en année, pour le pre-

mier paiement avoir lieu dan^»' 

an , du jour du concordai ; au moyen 

de ce qui précède, MWrttio» d> 

sieur Trempu (N» 11210 du gr.) 

enlre Pauline-Anne COM-

Pierre-Nicolas MARCHA^,,
 M

,. 

e de 

- Foui 

én.reAnne ÏÏ$S *J!£ ■yr 
Monimjriro 

56. - ""*'• 
colas B0UU0T, s 
boulevard Pigale 

avoué. ,
 1Uin

 (i
c
 bif 

Jugement de sépara Ion «
 v entre Uuise-çonslanetJfl 

et Jean -llapiisleLl GLAi 

faubourg Saint-Anlou*J 
Callou, avoue 

iP»r 
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Oécè» et inUW" 
ut»* 

Vint' ^ r * 
Du ai novembre IÏ»--^,!. u 

Perdue, 57 ans, m" " ^ rue i-
- Mlle Rousseau, 27 »

n
»j

M
. *tt 

Faubourg»^ 

St-Denis, 350. 

ans, rue Meslay,
 us

 1». ; 
I aloor 47 ans, 1 ue r> 1 , Th ,ei-

M* Magne, 37 «n.._P«îfi.**; 
rée, 38. — M. Leroy, »** ,. 
vard des Filles-du-Lai»

 Rer
narJ

; 
Mme Bard, 49 a«

s
.
 ru

a

e

ni
, rue M»» 

U -M. Sitvestre, 0 > ̂
 4S

 »n-

ireillis, 1 . - M- H»»»tw
 nelllf

i. . ' 

r„e de l'pu*?^,
1
^,.,»*»-™ 

rue 1 
Langlois, 62 an». " ug

ode
ron 

Sl-Jacques,25-

ruedeLourein',«
5
-_

Mm
e 1 

Du 25 novembre. _ * ^ -
75 ans, rue de ClichJ. ,

eU)
 ,

s
-

l ier, Si , rue de Fon
 Lol

nlre». 

Martin, 87 ans r"
e
 %„e de 

_ Mme Collé. 40 an».
 0

,
 s
y 

chefoucauli, «■ .
 5

. - M- \ -
e

'
uf

e 
asse de l'Ecole-

5

 M
„,

f
 .eu 

ns
,
 r

ue Bleue, S»; Faubo"*, 
nnpa 

62 ans, rue D«"~V-
 DU 

Montet. 89 an». ru«_
 ume

 _ 

Gaudy. 73 ans. rue_
 M

 vair-f-'-

Sai'nt'-Marlin, 79. - ri ,slu ie 

. .«eSalU-ÏÏ-^J&JSS 

Enregistré à Paris, le Novembre loS3. F» 
Revu deux franc» quttrante;oentimes« IMPRIMERIE DE \. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Çsrtifié l'insertion ton» U 

G «TOT 


